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Le Conseil européen a préci-
sé, à Göteborg (juin 2001),

les trois grands objectifs que les
réformes des systèmes de retrai-
te devaient viser : préserver la
capacité des régimes de retraite
à atteindre leurs objectifs so-
ciaux, maintenir leur viabilité
financière et promouvoir leur
capacité à répondre aux besoins
en mutation de la société et des
personnes (notamment l’égalité
de traitement entre les sexes,
l’adaptation à l’évolution des
modes d’emploi plus flexibles et
le respect des choix per-
sonnels en matière de
départ à la retraite) 1.

Les autorités euro-
péennes préconisent en
particulier de relever
l’âge moyen effectif de
départ à la retraite, pour
contribuer à assurer la
viabilité financière du
système, et d’élargir la
palette des âges de dé-
part à la retraite choisis
individuellement, pour
répondre à une aspira-
tion de plus en plus
forte des personnes. Le
Conseil européen a

ainsi conclu, à Barcelone (mars
2002), qu’il conviendrait de ré-
duire les incitations individuelles à
la retraite anticipée et la mise en
place par les entreprises de sys-
tèmes de préretraite, d’intensifier
les efforts destinés à offrir aux tra-
vailleurs âgés davantage de possi-
bilités de rester sur le marché du
travail, par exemple par des for-
mules souples de retraite progres-
sive, [et qu’il faudrait] chercher
d’ici 2010 à augmenter progressi-
vement d’environ cinq ans l’âge
moyen effectif auquel cesse, dans

l’Union Européenne, l’activité
professionnelle.

La double orientation - relève-
ment de l’âge moyen de retrait
d’activité et élargissement des
possibilités de départ à la retrai-
te - est inscrite dans les recom-
mandations du Conseil d’Orien-
tation des Retraites (COR),
alors que la France se singulari-
se aujourd’hui par un âge moyen
de retrait d’activité plutôt faible
et des marges de choix pour les
assurés réduites. Le COR propo-

se ainsi de renouveler le
contrat social entre les
générations autour de
sept grands principes,
dont l’un consisterait à
élargir les marges de
choix individuels en
matière de départ à la
retraite, et préconise de
sortir du cercle vicieux 
qui a abouti au fil des ans
à l’exclusion des tra-
vailleurs âgés du monde
du travail, notamment
en resserrant les condi-
tions d’accès aux prére-
traites [COR, 2001].

Élargir les possibilités
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Prestations de retraite et de sortie anticipée d’activité :
quels liens entre les barèmes de liquidation et les
comportements de retrait d’activité des salariés ?

Dossier préparé par Yves Guégano.

QUESTIONS RETRAITE EN
DIRECT SUR VOTRE E-MAIL 
Si vous souhaitez recevoir chaque mois,

automatiquement la version pdf
de Questions Retraite, il vous suffit de

vous abonner gratuitement, sur le site : 

www.cdc.retraites.fr
à la rubrique Questions Retraite.

Vous pouvez également télécharger à partir du site,
tous les “Questions Retraite” parus à ce jour.

cdc.retraites.fr présente également des études et des
informations sur la retraite et l’indemnisation des risques
professionnels pour les employeurs, les affiliés et les retraités de
la CNRACL, de l’IRCANTEC et de FONPEL, des simulateurs de
calcul des pensions ainsi qu’un Observatoire des débats
parlementaires, recueil hebdomadaire des textes et analyses,
observatoire des fonds de pension, revue de presse et analyse
bimensuelle, monographie des régimes de retraite publique en
Europe, comparaison des dispositifs, risques professionnels.
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1 Cf. Questions retraite n° 2001-42, « La politique de l’Union Européenne en matière de retraite », Y. Guégano.

Les vues exprimées dans ce document de travail ne reflètent pas nécessairement celles de la Caisse des dépôts et consignations.
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2 Pris au sens de retrait d’emploi (sauf mention contraire).

3 Les termes « âge de départ à la retraite » et « âge de liquidation des droits à la retraite » seront employés indifféremment dans cette étude.

4 Pour des justifications économiques à ces bornes, cf. Questions retraite n° 2000-30 : « Vers une plus grande liberté de choix de départ en
retraite avec des barèmes respectant la neutralité actuarielle », Y. Guégano.

individuelles de départ à la re-
traite, par le biais de modes de
transition plus flexibles entre
l’emploi et l’inactivité ou par un
choix plus large en matière d’âge 
de départ à la retraite, pourrait
notamment être la contrepartie
positive, pour les salariés, d’un
relèvement de l’âge moyen de
retrait d’activité.

La présente étude vise à donner
un cadre aux réformes des sys-
tèmes de retraite et, plus large-
ment, des dispositifs de retrait
d’activité 2 (retraite, préretraite,
chômage et invalidité), dont
l’un des objectifs serait de mo-
difier les âges de retrait d’acti-
vité, pour en relever la moyen-
ne ou pour en accroître la dis-
persion. Elle s’inscrit dans une
optique internationale.

Après un examen des âges de re-
trait d’activité, sur le plan des
réglementations des différents
dispositifs institutionnels et des
comportements observés, elle
analyse les conditions finan-
cières dans lesquelles les salariés

se retirent du marché du travail.
In fine, il s’agit d’apprécier dans
quelle mesure les barèmes de 
liquidation des prestations of-
fertes dans le cadre des disposi-
tifs de retrait d’activité influent
sur les comportements de retrait
d’activité des salariés.

Les âges légaux 
de départ 

à la retraite.

La plupart des systèmes de re-
traite définissent un âge normal
de départ à la retraite 3, qui sert
de référence. C’est l’âge à partir
duquel il est possible de liquider
une pension complète ou à taux
plein, ce qui suppose que cette
dernière notion ait un sens pour
le système de retraite considéré.
Autour de l’âge normal (l’âge
pivot), un âge minimum et un
âge maximum fixent très géné-
ralement les bornes entre les-
quels la liquidation des droits à
la retraite est possible 4.

Compte tenu de l’éclatement et
de l’hétérogénéité des systèmes
nationaux de retraite, il est im-
possible de dresser au niveau in-
ternational un tableau exhaus-
tif de ces différents âges légaux
(âges normal, minimum et maxi-
mum). Les travaux réunissant
des informations sur les régimes
de retraite couvrant la majorité
des assurés apportent, dans ce
contexte, d’utiles points de re-
père. Le recoupement d’infor-
mations issues du Système d’in-
formation mutuelle sur la pro-
tection sociale dans les états
membre de l’Union Européenne
[MISSOC], des travaux du Co-
mité de Politique Economique
[CPE, 2000] et de données na-
tionales éparses a permis de
dresser un tableau synthétique
des âges légaux de départ à la re-
traite pour les salariés du secteur
privé, dans les principaux pays
européens ainsi qu’au Canada,
aux États-Unis et au Japon.
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Âge normal, minimum et maximum de liquidation des droits à la retraite.
– Salariés du secteur privé –

Sources : MISSOC (au 1.1.2001), CPE (2000), Questions retraite.

Pays Âge normal Âge minimum Âge maximum
• Allemagne 65 ans pour les hommes, 60 ans jusqu’en 2010 pour les Pension différée

60 ans pour les femmes femmes, 63 ans pour une durée possible.
(65 ans en 2005). minimale d’assurance de 35 ans 

(62 ans à partir de 2010).
• Belgique 65 ans pour les hommes, 60 ans, si 28 ans d’activité Pas de pension

de 61 ans (en 1998) à 65 ans professionnelle (hausse progressive différée.
(en 2009) pour les femmes. à 35 ans d’ici 2005).

• Canada 65 ans. 60 ans. 70 ans.
• Danemark 67 ans pour le régime de base et 65 ans pour le régime ATP. 70 ans pour le

le régime complémentaire ATP régime ATP.
(65 ans à partir de 2004 pour le
régime de base).

• Espagne 65 ans. 65 ans, 60 ans transitoirement Pas de limite
pour les assurés au système aboli d’âge sauf en cas
le 1/1/1967, âge abaissé pour des d’accord collectif.
métiers pénibles.

• États-Unis 65 ans (hausse progressive 62 ans. 70 ans.
jusqu’à 67 ans en 2022).

• France 60 ans pour la CNAV, 60 ans pour la CNAV, 55 ans 65 ans.
65 ans pour l’ARRCO et pour l’ARRCO et l’AGIRC.
l’AGIRC.

• Italie Ancien système : 65 ans pour les Ancien système : 57 ans si 35 ans 65 ans.
hommes, 60 ans pour les validés, sans condition d’âge si 
femmes. Nouveau système de 37 ans validés (40 ans en 2008). 
comptes notionnels : pas de Nouveau système : 57 ans.
notion explicite d’âge normal. 57 ans pour tous à partir de 2013.

• Japon 65 ans pour le régime universel 60 ans. 69 ans.
de base, 60 ans pour le régime
complémentaire (hausse jusqu’à
65 ans entre 2013 et 2025 pour
les hommes, entre 2018 et 2030 
pour les femmes).

• Pays-Bas 65 ans pour le régime de base 65 ans pour le régime de base Pas de pension 
AOW et pour les fonds de AOW, 60 ans en général pour les différée pour le
pension. fonds de pension. régime AOW.

• Royaume- 65 ans pour les hommes, 60 ans L’âge minimum correspond à l’âge Prorogation de
Uni pour les femmes (hausse jusqu’à normal. 5 ans maximum.

65 ans entre 2010 et 2020).
• Suède Ancien système : 65 ans. Ancien système : 60 ans. Ancien système :

Nouveau système de comptes Nouveau système : 61 ans. 70 ans. Nouveau 
notionnels : pas de notion système : pas de
explicite d’âge normal. 65 ans limite a priori.
pour la pension garantie sous
condition de ressource.
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5 Cf., entre autres, Questions retraite n° 2001-38 : « Panorama des réformes des systèmes de retraite à l’étranger. Les réformes en Suède et
en Italie », L. Vernière.

a) L’âge normal de départ 
à la retraite, une tendance
à la hausse.

Dans plusieurs pays, dont le
Japon et les États-Unis, les ré-
formes visant à assurer la viabi-
lité du système de retraite à long
terme prévoient de relever pro-
gressivement l’âge normal de dé-
part à la retraite. L’Allemagne, la
Belgique et le Royaume-Uni
sont également engagés dans
cette voie, avec la perspective
d’aligner l’âge normal de départ
à la retraite des femmes sur celui
des hommes actuellement plus
élevé.

À l’issue de ces réformes, 65 ans
sera l’âge normal de départ à la re-
traite, tant pour les hommes que
pour les femmes, dans la plupart
des pays. Selon les amende-
ments de la Social Security amé-
ricaine de 1983, l’âge normal de-
vrait même être porté à 67 ans
aux États-Unis en 2022. La
France fait exception dans la
mesure où l’âge normal de départ
à la retraite, pour le régime de
base des salariés du secteur
privé, reste fixé à 60 ans.

En Italie et en Suède, la notion
d’âge normal de départ à la re-
traite devrait en fait progressi-
vement disparaître avec la gé-
néralisation des systèmes de
comptes notionnels, car le ni-
veau de la pension y est directe-
ment proportionnel à l’effort

contributif et la notion de re-
traite complète n’a plus de sens 5.

b) La plage des âges possibles
de départ à la retraite, 
plutôt décalée vers le haut
par rapport à l’âge normal.

Autour de l’âge normal lorsqu’il
existe, l’âge minimum et l’âge
maximum de départ à la retraite
délimitent la plage des âges pos-
sible de liquidation des droits à
la retraite. 

Deux questions méritent d’être
posées à ce stade : comment se
situe l’âge normal de départ à la
retraite par rapport à ces âges ex-
trêmes ? Quelles sont les marges
de choix, au moins théoriques,
en matière d’âge de départ à la
retraite, autrement dit combien
d’années séparent l’âge mini-
mum de l’âge maximum de li-
quidation des droits ?

L’âge normal de départ à la 
retraite se situe plutôt dans le
bas de la fourchette des âges 
possibles de liquidation. Il cor-
respond à l’âge minimum au
Royaume-Uni (65 ans) ou en
France pour le régime général
(60 ans) et la liquidation des
droits à la retraite avant l’âge
normal peut être soumise à des
conditions de durée validée mi-
nimum, comme en Allemagne
ou en Belgique (35 années d’as-
surance).

À l’inverse, il est généralement
possible de liquider les droits à la
retraite bien au-delà de l’âge
normal, souvent jusqu’à cinq ans
environ, ce qui porte l’âge maxi-
mum de liquidation aux alen-
tours de 70 ans dans de nom-
breux régimes de retraite. Dans
le système espagnol, en dehors
de ce qui est stipulé par négo-
ciation collective, et apparem-
ment dans le nouveau système
suédois de comptes notionnels, il
n’existe pas de limite maximum.

Le critère d’âge maximum n’est
d’ailleurs pas toujours strict et
se caractérise alors par le fait que
très peu de salariés liquident
leurs droits à la retraite au-delà
de cet âge. C’est le cas par
exemple pour le régime général
en France, dans la mesure 
où l’âge de 65 ans permet de bé-
néficier de facto du taux plein, 
ce qui autorise l’employeur à
rompre unilatéralement le
contrat de travail du salarié et
n’incite guère ce dernier à pro-
longer son activité (cf. 5c).

L’écart le plus faible entre l’âge
minimum et l’âge maximum de
départ à la retraite est de cinq
ans pour les régimes recensés. 
Il est observé pour le régime gé-
néral en France, pour le régime
public en Belgique, pour celui
du Royaume-Uni et pour le ré-
gime complémentaire ATP da-
nois, mais la plage des âges pos-
sibles est 60-65 ans dans les deux
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premiers régimes, alors qu’elle
est 65-70 ans dans les cas anglais
et danois. Les autres systèmes de
retraite offrent une plage d’âges
de liquidation des droits à la re-
traite d’au moins 8-10 ans.

Au total, les âges possibles de
départ à la retraite apparaissent
relativement précoces et plutôt
resserrés dans le régime de base
des salariés du secteur privé en
France.

c) Les possibilités de cumul
entre revenu professionnel
et pension de retraite.

Les âges de liquidation des droits
à la retraite et les âges de retrait
d’activité ne coïncident pas tou-
jours. En particulier, certains ré-
gimes de retraite autorisent le
cumul d’un revenu d’activité
avec une pension, totale ou par-
tielle. Cette possibilité conduit
à nuancer la notion d’âge de dé-

part à la retraite et doit être étu-
diée dans la mesure où un élar-
gissement des possibilités de dé-
part à la retraite passe non seu-
lement par un éventail de choix
plus large en matière d’âge de
départ à la retraite mais aussi par
des mesures visant à éviter le
passage brutal de l’emploi à la
retraite.

Cumul d’une pension de retraite et d’un revenu professionnel.
- Salariés du secteur privé -

Source : MISSOC (au 1.1.2001).

Pension totale Pension partielle
• Allemagne Cumul possible avec pension complète Pension partielle s’élevant à 1/3, 1/2 ou 2/3

avant 65 ans, si rémunération mensuelle de la pension à taux plein, sous contrainte 
limitée à 322 €. d’un plafond de rémunération.

• Belgique Cumul possible si revenus limités Projet de pension à mi-temps (en attente 
(pour un salarié : 7 276 € par an en des décrets d’application de la loi du 
termes bruts). 26/07/1996).

• Danemark Pension complémentaire ATP : Pension partielle uniquement dans le cas
cumul autorisé sans limite. d’une préretraite.

• Espagne Paiement de la pension suspendu en  Pension partielle possible à partir de 60 ans.
cas d’exercice d’une activité 
professionnelle rémunérée.

• France Cumul possible dans certaines Pour les bénéficiaires potentiels d’une
conditions, impossible en cas de pension à taux plein, au taux de :
poursuite de l’activité chez le dernier • 30 % si temps partiel entre 60 % et 80 %.
employeur. • 50 % si temps partiel entre 40 % et 60 %.

• 70 % si temps partiel inférieur à 40 %.
• Italie Cumul possible avec minoration de la Non

pension lorsque celle-ci dépasse la 
pension minimale.

• Pays-Bas Cumul avec la pension de base AOW. Non
• Royaume- Cumul possible sans limite : le droit à Non

Uni la pension n’est pas affecté par 
l’exercice d’une activité professionnelle.

• Suède Cumul possible. Pension partielle abolie depuis le 1/1/2001.
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6 Le versement des pensions des régimes complémentaires ARRCO et AGIRC est suspendu dès que l’addition du salaire de la nouvelle
activité et du total des pensions (base et complémentaire) dépasse le niveau du dernier salaire d’activité.

7 Le bénéficiaire continue de verser des cotisations de retraite sans acquérir de droits supplémentaires au régime général, mais il continue d’en
acquérir à l’ARRCO et à l’AGIRC jusqu’à l’âge de 65 ans.

8 Cf. Questions retraite n° 2002-46 (partie 1) et n° 2002-47 (partie 2), « L’activité après 55 ans », Y. Guégano.

Les données du MISSOC per-
mettent d’avoir un aperçu des
modalités de cumul entre reve-
nu d’activité et pension de re-
traite au sein de l’Union Euro-
péenne, en particulier dans les
pays de l’Union précédemment
retenus.

A l’exception de l’Espagne, il
existe dans ces pays des possibi-
lités de liquider totalement une
pension de retraite tout en
continuant une activité rému-
nérée. Ces possibilités sont lar-
gement ouvertes au Danemark
ou au Royaume-Uni et sont plus
contraignante dans les pays qui
prévoient des conditions parti-
culières en termes de rémunéra-
tion (Allemagne ou Belgique),
de niveau de pension (Italie) ou
de type d’emploi (France). Ainsi,
les salariés français du secteur
privé ne peuvent pas cumuler le
bénéfice d’une pension au régi-
me général et la poursuite d’une
activité avec leur ancien em-
ployeur. De plus, une fois la pen-
sion liquidée, la poursuite d’une
activité chez un autre employeur
ne leur permet pas d’acquérir de
droits supplémentaires au régi-
me général 6. De fait, il existe
peu de cas de cumul d’une ré-
munération et d’une pension de
retraite dans le secteur privé en
France.

Les possibilités de liquider par-
tiellement les droits à la retrai-
te et de poursuivre parallèle-

ment une activité à temps partiel
sont plus rares et encore moins
utilisées. De telles possibilités
existent en France mais seule-
ment quelques centaines de sa-
lariés du secteur privé en béné-
ficient chaque année 7.

Les âges minimums
de retrait anticipé

d’activité.

Décrire l’ensemble des possibi-
lités de retrait d’activité aux
âges élevés exige de dépasser le
cadre étroit des systèmes de re-
traite, puisque beaucoup de sa-
lariés quittent leur emploi avant
l’âge minimum de liquidation
des droits à la retraite, à partir de
55 ans, voire 50 ans, dans le
cadre de dispositifs de retrait an-
ticipé d’activité 8. L’un des prin-
cipaux objectifs de l’Union eu-
ropéenne en matière écono-
mique et sociale n’est-il pas
d’ailleurs de relever le taux
d’emploi à partir de 55 ans, alors
que l’âge minimum de liquida-
tion des droits est en général de
60 ans dans les systèmes publics
de retraite ?

Les dispositifs de retrait antici-
pé d’activité recouvrent diverses
formules : préretraite, mais aussi
chômage et invalidité, lorsque
ceux-ci prévoient des aménage-
ments spécifiques pour les indi-

vidus âgés ou constituent un
mode important de retrait défi-
nitif du marché du travail.

La frontière entre retraite et pré-
retraite relève de caractéris-
tiques institutionnelles et n’est
pas homogène d’un pays à
l’autre. Les comparaisons inter-
nationales doivent donc être
menées avec prudence. Ainsi, 
le tableau précédent relatif aux
âges de départ à la retraite re-
couvre des dispositions classées
dans le champ des préretraites
(early retirement) par le Comité
de Politique Economique [CPE,
2000]. C’est le cas, par exemple,
des dispositions autorisant un
départ à la retraite avant l’âge
normal moyennant des condi-
tions de durée minimale d’assu-
rance (cas de l’Allemagne, de la
Belgique et de l’Italie) ou à titre
transitoire (cas de l’Espagne).
De même, il est parfois difficile
de faire la distinction entre les
dispositifs de préretraite et les
dispositifs d’indemnisation chô-
mage réservés aux plus âgés.

En conséquence, ces deux caté-
gories de dispositifs ont été re-
groupées dans un même tableau,
limité aux pays européens pré-
cédemment retenus et dans le-
quel ont été reprises entre cro-
chets des dispositions déjà pré-
sentées dans le cadre des sys-
tèmes de retraite mais parfois
classées au sein des dispositifs de
préretraite.
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Âges minimums de retrait anticipé d’activité dans le secteur privé.
(Préretraite et allocation chômage pour les salariés âgés).

• Allemagne [** 63 ans pour une durée minimale d’assurance de 35 ans (62 ans à partir 
de 2010)]. 60 ans pour les chômeurs nés avant 1952, ayant une durée mini-
male d’assurance de 15 ans et ayant connu une période de chômage de 52 
semaines à partir de 58 ans et demi.

• Belgique [** 60 ans, si 28 ans d’activité professionnelle (hausse progressive à 35 ans 
d’ici 2005)]. 58 ans (52 ans pour les entreprises en difficulté), à condition 
d’avoir été pendant 25 ans salarié du secteur privé.

• Danemark 60 ans, à condition d’avoir été affilié pendant au moins 25 ans à une caisse 
de chômage.

• Espagne [** 60 ans à titre de mesure transitoire pour les personnes assurées suivant 
le système aboli au 1er janvier 1967].

• France 57 ans, par dérogation 56 ans (allocation spéciale du Fonds national de 
l’emploi, ASFNE). 55 ans si activité pénible (cessation anticipée d’activité 
de certains travailleurs salariés, CATS). 55 ans et 43 ans d’assurance, (...) 
58 ans et 40 ans d’assurance (allocation de remplacement pour l’emploi, 
ARPE). Avant 60 ans et 40 ans d’assurance (allocation chômeurs âgés - 
ACA - et allocation spécifique d’attente - ASA - remplacée par
l’allocation équivalent retraite en 2002).

• Italie [** Pensions d’ancienneté : 57 ans si durée validée de 35 ans ou sans condi-
tion d’âge si durée validée de 37 ans, portée progressivement à 40 ans en 
2008].

• Pays-Bas VUT Scheme à partir de 60 ans, dispositif qui devrait être progressivement 
remplacé par la prépension par capitalisation entre 55 et 65 ans.

• Royaume- Impossible dans le régime de base, possible dès 50 ans dans certains régimes
Uni complémentaires professionnels.

[** ] : cité en partie 1 dans le tableau des âges de liquidation des droits à la retraite (colonne « Âge minimum »).
Sources : MISSOC (au 1.1.2001), CPE (2000), Questions retraite.

Les dispositifs de préretraite 
et d’allocation chômage pour 
salariés âgés autorisent des re-
traits d’activité avant l’âge mi-
nimum de liquidation des droits
à la retraite, mais souvent sous la

contrainte de faire valoir une
durée minimale d’activité. La
France se caractérise par une
multiplicité de dispositifs et par
des âges de retrait anticipé d’ac-
tivité faibles.

Dans certains pays, les retrait
anticipés d’activité passent mas-
sivement par l’invalidité. Une
définition relativement lâche
des critères d’éligibilité conduit
en effet à faire de l’invalidité
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Enfin, le panorama des possibi-
lités de retrait anticipé d’activi-
té serait incomplet sans faire
mention des dispositifs de pré-
retraite partielle, c’est-à-dire de
retrait progressif de l’activité
avant l’âge de la retraite 9. Mais,
comme les dispositifs de retraite
partielle, ceux-ci ne couvrent
généralement qu’une faible pro-
portion de salariés âgés, en par-
tie sans doute parce que leurs
conditions financières parais-
sent relativement peu attrac-
tives par rapport à celles offertes

dans le cadre des préretraites to-
tales (cf. 5b).

Les âges effectifs
de retrait d’activité

des hommes.

Les conditions d’âge pour être
éligible aux différents dispositifs
de retrait d’activité (retraite,
préretraite, chômage et invali-
dité) fixent le cadre général au
sein duquel les salariés âgés ont

la possibilité de quitter le marché
du travail définitivement, ou
partiellement dans le cas des 
dispositifs de (pré)retraite par-
tielle, tout en bénéficiant d’une
allocation de remplacement.
Toutefois, ces dispositifs ne sont
pas nécessairement ouverts à
tous et ne rencontrent pas le
même succès.

Les travaux, initiés dans le cadre
du programme international 
du National Bureau of Economic
Research (NBER) et coordonnés

Source : OCDE, dans [INSEE, 2001].

• Allemagne 9,4 %
• Espagne 9,9 %

• États-Unis 8,0 %
• Pays-Bas 23,5 %

• Royaume-Uni 12,7 %

9 Pour une synthèse de ces dispositifs en France et à l’étranger, cf. [Zaidman et alii, 2000].

Proportion de personnes dans la tranche d’âge 55 - 64 ans
bénéficiant d’une pension d’invalidité en 1995.

une voie privilégiée de sortie dé-
finitive du marché du travail, ce
d’autant plus qu’en période de
chômage massif, l’ampleur des
difficultés d’accès à l’emploi
peut figurer parmi les motifs
d’invalidité, comme cela était
encore le cas récemment aux
Pays-Bas ou en Allemagne.

Il n’existe évidemment pas d’âge
minimum donnant accès à l’in-
validité mais quelques pays pré-

voient des dispositions spéci-
fiques à partir d’un certain âge.
Ainsi, au Danemark, une per-
sonne peut bénéficier d’une 
pension anticipée pour des rai-
sons de santé ou des raisons so-
ciales à partir de 50 ans. Cette
formule paraît largement ouver-
te et autorise des retraits très
précoces du marché du travail,
dans un pays où le système de re-
traite stricto sensu est l’un des
plus contraignant en matière

d’âge de liquidation (minimum
de 67 ans).

La forte proportion de personnes
en invalidité à partir de 55 ans
dans plusieurs pays montre que
les dispositifs d’invalidité y sont
une voie importante de retrait
anticipé d’activité, autorisant
généralement des sorties du mar-
ché du travail plus précoces que
dans le cadre des dispositifs de
préretraite ou de chômage.
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par J. Gruber et D. Wise (1999),
permettent à cet égard d’avoir
une vision très précise des com-
portements de retrait d’activité
des salariés âgés. En effet, l’une
des premières étapes du pro-
gramme a consisté à recueillir
des distributions d’âge de retrait
d’activité par tranche d’âge an-
nuelle, et non par tranche d’âge
quinquennale comme dans les
publications habituelles. Sur la
base d’une méthodologie com-
mune, le programme couvre in
fine douze pays : l’Allemagne, la
Belgique, le Canada, le Dane-
mark, l’Espagne, les Étas-Unis,
la France, l’Italie, le Japon, les
Pays-Bas, le Royaume-Uni et la
Suède 10.

Cette partie s’appuie largement
sur des données issues de ces tra-

vaux et relatives à la situation
par rapport au marché du travail
des hommes âgés de 50 à 70 ans.
La restriction aux hommes se
justifie par la relative faiblesse
des taux d’activité féminins aux
âges élevés, malgré la générali-
sation de l’activité des femmes,
et par le souci de limiter les ef-
fets de génération 11. La princi-
pale limite des données utilisées
est leur relative ancienneté,
puisque la période d’observation
correspond au milieu des années
1990, mais la plupart des obser-
vations restent d’actualité.

Dans chaque pays, les hommes
âgés de 50 à 70 ans ont été clas-
sés selon trois types de statut :
les personnes employées, les re-
traités et les autres (préretraités,
chômeurs, invalides...). Des gra-

phiques par pays sont présentés
en annexe 1.

a) La France se singularise
par l’importance des
départs à la retraite à 
60 ans.

Le taux d’emploi masculin en
France est relativement élevé
avant 55 ans, supérieur à 80 % à
chaque âge. Ensuite, de façon
plus prononcée que dans les
autres pays observés, il chute
entre 55 et 62 ans, avec un 
net décrochage à 60 ans. Il n’est
plus que de 10 % environ à 
62 ans. Au-delà, il continue de
baisser avec l’âge pour être mar-
ginal à 70 ans. 

10 Les données relatives au Royaume-Uni et au Danemark n’ont pu être obtenues. L’analyse se limite donc ici aux dix autres pays.

11 Pour une année d’observation, les différences de situation par rapport à l’emploi selon les âges peuvent s’expliquer en partie par des
différences de comportements selon les générations.

Répartition des hommes entre emploi, retraite et autre statut par âge 
entre 50 et 70 ans, au milieu des années 1990 en France.

100 %
90 %
80 %
70 %
60 %
50 %
40 %
30 %
20 %
10 %

0 %
50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70

Emploi Autres (chômage, préretaite)Retraite

Source : D. Blanchet et L.-P. Pelé (1997), repris dans [J. Gruber et D. Wise, 1997].
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La France se caractérise par une
proportion plus élevée de re-
traités parmi les hommes âgés de
55 à 60 ans (en dehors de l’Ita-
lie), compte tenu des règles fa-
vorables en matière d’âge de dé-
part à la retraite dans les régimes
spéciaux. Surtout, la proportion
d’hommes à la retraite, pour
chaque âge entre 60 ans et 65
ans, est beaucoup plus élevée
que dans les autres pays obser-
vés. Alors que la plupart des
Français ont liquidé leurs droits
à la retraite au-delà de 60 ans
(taux de retraités de 80 à 90 %
entre 60 et 65 ans), au moins la
moitié des hommes de 61 ans et
un tiers de ceux de 64 ans n’ont
pas le statut de retraité dans les
autres pays.

Cette situation s’explique no-
tamment par les basculements
automatiques, en France, des
statuts d’invalides, préretraités
ou chômeurs vers celui de re-
traités, à l’âge de 60 ans. Par
exemple, la pension d’invalidité
du régime général est automati-
quement remplacée par une
pension de vieillesse pour inap-
titude à cet âge. Pour d’autres
pays observés, de tels bascule-
ments existent manifestement
mais plus tard, à l’âge de 65 ans,
car les proportions de retraités
progressent subitement et forte-
ment à cet âge et l’évolution in-
verse est observée pour la pro-
portion des hommes en dehors
de l’emploi et de la retraite :

c’est le cas de l’Allemagne, de 
la Belgique, des Pays-Bas, de la
Suède et de l’Espagne (cf. an-
nexe 1).

Les autres situations (prére-
traite, chômage et invalidité 
essentiellement) concernent, en
France, 10 à 15 % des hommes
entre 50 et 55 ans et environ 
20 % des hommes à chaque âge
entre 55 et 60 ans, compte tenu
des dispositifs spécifiques de
chômage et de préretraite. Après
60 ans, ces situations sont mar-
ginales, compte tenu des bascu-
lements automatiques vers le
système de retraite.

b) Deux groupes de pays 
se distinguent selon 
l’importance des taux 
d’emploi masculins 
après 60 ans.

Dans tous les pays observés, 
au moins 80 % environ des
hommes sont encore employés 
à 50 ans et, à l’exception du
Japon, plus de 80 % (90 % dans
la moitié des pays considérés) n’y
sont plus à 70 ans. Cependant, en
prenant comme référence le cas
français, deux groupes de pays se
distinguent nettement : les pays
où les taux d’emploi masculins
par âge à partir de 50 ans sont
globalement proches de ceux
observés en France et les pays où
les taux d’emploi masculins sont
en moyenne sensiblement supé-
rieurs, surtout au-delà de 60 ans.

Le premier groupe rassemble
l’Allemagne, la Belgique, l’Italie
et les Pays-Bas. Le second re-
groupe le Canada, les États-
Unis, la Suède, le Japon et 
l’Espagne, ces deux derniers pays
étant quelque peu atypiques, 
le Japon parce que les taux d’em-
ploi masculins y sont nettement
plus élevés qu’ailleurs, l’Espagne
parce que les taux d’emploi 
masculins après 65 ans y sont
aussi faibles qu’en France.

Dans les pays du premier groupe,
par rapport à la France, les taux
d’emploi masculins sont généra-
lement moins élevés jusqu’à 
60 ans, notamment en Belgique,
plus élevés entre 60 et 65 ans,
notamment en Italie, et aussi
faibles à partir de 65 ans. En de-
hors du cas italien, la grande 
majorité des hommes (au moins
90 %), comme en France, est à 
la retraite à partir de 65 ans. 
À cet âge, les basculements vers
le système de retraite sont très 
fréquents puisque, dans ces 
pays, la retraite ne concerne
qu’entre 40 % et 60 % environ
des hommes de 64 ans.

L’Italie se distingue par des pro-
portions d’hommes à la retraite
très élevées avant 60 ans et plu-
tôt faibles au-delà de 65 ans. Par
exemple, plus de 20 % des Ita-
liens sont à la retraite à 56 ans,
compte tenu de l’existence de
pensions d’ancienneté qui peu-
vent être liquidées sans condi-
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Taux d’emploi masculin par âge entre 50 et 70 ans, au milieu des années 1990.
(Taux d’emploi = effectif employé / effectif total).
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100 %
90 %
80 %
70 %
60 %
50 %
40 %
30 %
20 %
10 %

0 %
50 52 54 56 58 60 62 64 66 68 70

Italie Pays-Bas

France

100 %
90 %
80 %
70 %
60 %
50 %
40 %
30 %
20 %
10 %

0 %
50 52 54 56 58 60 62 64 66 68 70

France Japon

Espagne États-Unis

Suède

Canada

Source : J. Gruber et D. Wise (1997).

tion d’âge, et seulement 70 % des
Italiens de la tranche d’âge 65-70
ans auraient le statut de retraités
(mais, parmi les 30 % restants, la
plupart sont sortis de l’emploi).

Dans les pays du second groupe, à
l’exception du Japon, les taux
d’emploi masculins entre 50 et 55
ans sont du même ordre de gran-
deur qu’en France, plus faibles

même en Espagne et au Canada.
En revanche, les taux d’emploi
masculins après 55 ans y sont
beaucoup plus élevés, notam-
ment entre 60 ans et 65 ans où
les écarts avec la France sont
d’environ 25 à 40 points. En 
dehors de l’Espagne, ces pays 
se caractérisent également par 
des proportions de retraités re-
lativement faibles parmi les

hommes âgés de 65 à 70 ans, en
ligne avec les taux d’emploi éle-
vés dans cette tranche d’âge,
alors même que l’âge normal 
de départ à la retraite est de 65
ans dans ces pays (cf. 1). Ainsi,
seulement 60 % environ des
Américains et des Canadiens
sont à la retraite à 65 ans et seu-
lement la moitié des Japonais le
sont à 70 ans.
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c) Les fréquences des 
situations hors de 
l’emploi et de la retraite
varient fortement 
d’un pays à l’autre.

Beaucoup d’hommes de la
tranche d’âge 50-70 ans, en 

dehors de l’emploi, n’ont pas 
le statut de retraité. Ils sont,
pour la plupart, au chômage, 
en préretraite ou en invalidité.
Les comparaisons internatio-
nales doivent être réalisées avec
prudence car elles souffrent de
problèmes d’hétérogénéité des

classifications entre ces diffé-
rents statuts, entre autres des
règles, dans certains pays seule-
ment, qui consistent à faire 
basculer automatiquement, à un
âge donné, la plupart personnes
inactives dans le champ de la 
retraite.

Taux de retraités parmi les hommes, par âge entre 
50 et 70 ans, au milieu des années 1990.
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Source : J. Gruber et D. Wise (1997).
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Proportion d’hommes hors de l’emploi et de la retraite par âge 
entre 50 et 70 ans, au milieu des années 1990. 

(100 % - taux d’emploi - taux de retraités).
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Source : J. Gruber et D. Wise (1997).

La distinction précédente en
deux groupes de pays n’est plus
pertinente ici, même si, très glo-
balement, les situations de pré-
retraite, de chômage et d’invali-
dité sont moins fréquentes dans
les pays du second groupe.

Surtout en Belgique, aux Pays-
Bas et en Suède, les cas de sortie
d’emploi en dehors de la retrai-

te chez les hommes sont très fré-
quents (d’un tiers à la moitié) à
certains âges. En Belgique, c’est
le cas pour chaque âge compris
entre 55 et 65 ans, en raison no-
tamment des nombreux disposi-
tifs de préretraite qui ont été mis
en place au cours des années
1980 et 1990 dans le cadre des
négociations collectives, au ni-
veau sectoriel. C’est le cas aux

Pays-Bas pour les mêmes âges et
en Suède entre 60 et 65 ans, ma-
joritairement dans le cadre des
systèmes d’invalidité pour ces
deux pays. Rappelons que les
données sont relatives au milieu
des années 1990 et que, depuis,
la Belgique, les Pays-Bas et la
Suède ont cherché à réduire
l’accès à ces dispositifs de retrait
anticipé d’activité.
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L’Italie présente une situa-
tion atypique : les proportions
d’hommes en dehors de l’emploi
et de la retraite y apparaissent
relativement faibles avant 60
ans et, surtout, particulièrement
élevées après 65 ans (près de 
30 % à 70 ans). Avant 60 ans,
les pensions d’ancienneté lais-
sent peu de place pour d’autres
dispositifs de retrait anticipé
d’activité et, apparemment, les
assurés qui ont quitté leur em-
ploi par le biais d’un dispositif
de préretraite, d’invalidité ou de
chômage conservent ensuite ce
statut, hors du champ stricto
sensu de la retraite, dans les sta-
tistiques nationales.

Les Étas-Unis et surtout le Japon
se caractérisent, quant à eux, par

de faibles proportions d’hommes
en dehors de l’emploi et de la re-
traite sur toute la tranche d’âge
50-70 ans. Avant 60 ans, de
telles situations sont marginales
pour les Japonais.

Enfin, le basculement à 65 ans
d’une bonne partie des bénéfi-
ciaires d’une allocation de pré-
retraite, de chômage ou d’inva-
lidité vers le système de retraite
se traduit, à partir de cet âge, 
par un effondrement de la pro-
portion des hommes hors de
l’emploi et de la retraite en Al-
lemagne, en Belgique aux Pays-
Bas, en Suède et, dans une
moindre mesure, en Espagne.
C’est particulièrement visible
sur les graphiques par pays, en
annexe 1.

Des similitudes entre
les âges effectifs et

les âges légaux de retrait
d’activité.

Il existe évidemment des liens
entre les âges effectifs de retrait
d’activité et les conditions d’âge
spécifiques aux systèmes de re-
traite et aux différents disposi-
tifs de retrait anticipé d’activité
(les âges légaux de retrait d’acti-
vité). Il s’agit d’en préciser la
nature. Dans quelle mesure, par
exemple, les pays, dans lesquels
les conditions d’âge de liquida-
tion des droits à la retraite sont
les plus sévères, sont également
ceux dans lesquels les retraits
d’activité sont les plus tardifs ? 

(*) Âge normal de liquidation des droits à la retraite pour le régime universel de base.
(**) La réforme Amato (1992) prévoyait une hausse progressive de l’âge normal de départ à la retraite pour les hommes de 60

ans à 65 ans, soit un âge normal de départ à la retraite de 62 ans en 1995.
Source : à partir de [S. Blöndal et S. Scarpetta,1998].

Âge normal de liquidation des droits à la retraite et âge moyen de retrait définitif
de l’activité pour les hommes, en 1995.
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12 Activité au sens des conventions internationales, c’est-à-dire emploi et chômage.

S. Blöndal et S. Scarpetta
(1998), par exemple, ont cher-
ché à mettre en évidence une
corrélation, pour les pays de
l’OCDE, entre l’âge moyen de
retrait définitif de l’activité 12

et l’âge normal (standard age) de
départ à la retraite, pour l’année
1995. Ces deux indicateurs d’âge
ne sont présentés ici que pour
les douze pays couverts par le
programme international du
NBER [J. Gruber et D. Wise,
1999].

Certes, les pays pour lesquels
l’âge normal de liquidation des
droits à la retraite était le plus
faible en 1995, à savoir la Fran-
ce (60 ans) et l’Italie (62 ans), fi-
gurent parmi les pays où l’âge
moyen de retrait d’activité était
parmi les plus faibles et le Da-
nemark, avec l’âge normal de dé-
part à la retraite le plus élevé 
(67 ans), figure parmi les pays
où l’âge moyen de retrait d’acti-
vité était le plus élevé. Cepen-
dant, la corrélation entre les
deux indicateurs est faible
puisque, dans les neuf autres
pays, l’âge normal de liquidation
des droits à la retraite était de
65 ans en 1995 alors qu’un écart

de près de neuf ans était estimé
cette année-là entre les âges
moyens de retrait d’activité en
Belgique (57,6 ans) et au Japon
(66,5 ans).

L’ambiguité du concept d’âge
normal de départ à la retraite et
la coexistence de multiples dis-
positifs de retrait anticipé d’ac-
tivité, qui conduit à un âge
moyen de retrait d’activité infé-
rieur - souvent de plusieurs an-
nées - à l’âge normal de départ à
la retraite (sauf au Japon),
contribuent à expliquer la faible
relation entre ces deux indica-
teurs d’âge.

De plus, des âges moyens de re-
trait d’activité proches peuvent
masquer des distributions autour
de ces âges très différentes. Il est
donc nécessaire d’examiner plus
précisément les retraits d’activi-
té à chaque âge, afin de pouvoir
mettre en évidence les éven-
tuelles relations entre les règles
propres aux dispositifs de retrait
d’activité, notamment aux sys-
tèmes de retraite, et les compor-
tements de retrait d’activité.
C’est justement l’objet des tra-
vaux menés dans le cadre du

programme international du
NBER [J. Gruber et D. Wise,
1999].

L’exemple de l’Allemagne est à
cet égard illustratif puisque la
distribution des âges de départ à
la retraite des hommes y a évolué
en fonction des réformes du sys-
tème public de retraite. Avant la
réforme de 1972, cette distribu-
tion se caractérisait par un seul
pic, à l’âge normal de départ à la
retraite fixé à 65 ans. Ainsi, plus
de la moitié des Allemands qui
ont liquidé leur droit à la retrai-
te en 1970 l’ont fait à cet âge.
La réforme de 1972 a autorisé
des départs anticipés à la retrai-
te à l’âge de 63 ans et un deuxiè-
me pic apparaît à cet âge-là dans
la distribution des âges de départ
à la retraite pour l’année 1976.
Ensuite, des possibilités de dé-
part à la retraite ont été ouvertes
à partir de 60 ans pour des mo-
tifs de santé et de difficultés sur
le marché du travail. En consé-
quence, depuis 1980, la distri-
bution des âges de départ à la re-
traite des Allemands fait appa-
raître trois pics : à 60 ans, à 63
ans et à 65 ans.
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On notera que la distribution
des âges de départ à la retraite
des Allemandes en 1995 n’est
marquée que par deux pics, à 60
ans et à 65 ans (l’âge normal 
de départ à la retraite). A la dif-
férence des hommes, le pic à 60
ans correspond à la possibilité
pour les femmes ayant une durée
minimale d’assurance de 15 ans,
dont 10 ans validés après leur
40 ème anniversaire, de liquider
leurs droits à la retraite à cet âge
(Altersrente für Frauen). L’ab-
sence de pic à 63 ans, contraire-
ment au cas des hommes, s’ex-
pliquerait par des durées de car-
rière plus courtes pour les

femmes et par le fait qu’à 63 ans,
les pensions peuvent être liqui-
dées sans pénalités financières à
condition de faire valoir une
durée minimale d’assurance de
35 ans (altersrente für langjährig
Versicherte) 13.

De même, les probabilités de re-
trait d’activité des hommes, es-
timées pour le milieu des années
1990, font apparaître des pics
aux âges spécifiques des diffé-
rents dispositifs de retrait d’ac-
tivité : à l’âge de 56 ans, près
d’un Allemand encore en em-
ploi sur cinq a quitté le marché
du travail, principalement dans

le cadre des dispositifs d’invali-
dité et de chômage ; la propor-
tion est d’un tiers environ à l’âge
de 60 ans - l’âge minimum de li-
quidation d’une pension retrai-
te pour raison de santé ou de
chômage -, de plus de la moitié
à l’âge de 63 ans - l’âge mini-
mum pour bénéficier d’une pen-
sion d’ancienneté -, et d’un peu
moins de la moitié à l’âge de 
65 ans - l’âge normal de liquida-
tion d’une pension de retraite
publique - (mais, à cet âge,
moins de 30 % des Allemands
sont encore en activité).

Distribution des âges de départ à la retraite en Allemagne, pour les hommes.
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Source : A. Börsch-Supan (1998).

13 Cf. Questions retraite n° 2000-32, « Evolutions et réformes du système de retraite en Allemagne », L. Vernière.
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Probabilités de retrait d’activité par âge en Allemagne, 
pour les hommes, au milieu des années 1990.
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et de chômage.

Source : A. Börsch-Supan et R. Schnabel, dans [J. Gruber et D. Wise, 1999].

De manière générale, pour les
pays étudiés dans le cadre du
programme international du
NBER, les probabilités de retrait
d’activité des hommes, estimées
pour le milieu des années 1990,
font apparaître des pics à des
âges spécifiques des différents
dispositifs de retrait d’activité,
notamment à l’âge minimum et
à l’âge normal de liquidation 
des droits à la retraite. Les gra-
phiques par pays sont reproduits
en annexe 2.

Les conditions
financières des 

retraits d’activité.

Aux conditions d’âge, imposées
par les systèmes de retraite et les
différents dispositifs de retrait
anticipé d’activité, s’ajoutent
des conditions financières plus
ou moins avantageuses, qui peu-

vent conduire les travailleurs à
anticiper ou à différer la date de
leur retrait du marché du travail.
L’analyse de ces conditions fi-
nancières devrait permettre de
préciser la nature des liens entre
les âges effectifs et les âges 
légaux de retrait d’activité.

Les conditions financières doi-
vent être analysées sous deux
angles complémentaires : le ni-
veau des prestations offertes et
leur variation en fonction de la
date de retrait d’activité. En
effet, plus le niveau des presta-
tions de retraite ou de tout autre
dispositif autorisant un retrait
d’activité est élevé, plus l’inci-
tation à se retirer du marché du
travail est a priori grande. Au-
delà de cette optique de court
terme, qui consiste à comparer
le niveau des prestations de rem-
placement offertes immédiate-
ment et les revenus susceptibles

d’être perçus en cas de poursui-
te de l’activité, le salarié peut
être amené à considérer l’évolu-
tion de ces prestations s’il cesse
son activité plus tard.

S’il est totalement libre de dé-
cider de la date à laquelle il quit-
te le marché du travail, la ques-
tion est de savoir dans quelle
mesure il est incité à poursuivre
son activité au-delà de l’âge mi-
nimum lui permettant de béné-
ficier d’un revenu de remplace-
ment et, plus précisément, à
quel âge il préférera cesser défi-
nitivement son activité. Avant
d’apporter des éléments de ré-
ponse plus précis à cette ques-
tion, il est utile d’avoir des
points de repère, au niveau in-
ternational, sur les conditions
financières offertes par les diffé-
rents dispositifs de retrait d’ac-
tivité, en premier lieu par les
systèmes de retraite.
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a) Le niveau des pensions 
de retraite est parfois 
équivalant à celui des 
revenus d’activité.

A l’image du concept d’âge 
normal de départ à la retraite, la
référence en matière de presta-
tions retraite dans les régimes en
annuités est la pension complè-
te ou à taux plein. Ce concept est
moins pertinent dans les régimes
en points (si ce n’est éventuel-
lement par référence à l’âge 
normal de départ à la retraite) ou
dans les systèmes de comptes no-
tionnels, dans la mesure où ce
sont des régimes contributifs.

Comme l’illustre l’exemple de
quatre régimes de retraite en an-
nuités (Belgique, Espagne, Fran-
ce et Italie), les règles de liqui-
dation à taux plein se distinguent
selon plusieurs critères : 

• le taux de liquidation à taux
plein, qui varie de 60 % pour

un salarié belge célibataire à
85 % pour un salarié espagnol.
Le cas du régime de base des
salariés du secteur privé en
France (CNAV), pour lequel 
le taux de liquidation à taux
plein est de 50 %, n’est pas 
directement comparable car
les régimes complémentaires
français ne sont pas pris en
compte alors que les pensions,
servies par chacun des trois
autres régimes considérés,
constituent l’essentiel des
prestations de retraite des sa-
lariés du secteur privé ;

• la durée minimum d’assurance,
qui varie de 35 ans en Espagne
à 45 ans en Belgique ;

• le salaire de référence, dont 
le calcul dépend de plusieurs
facteurs : la définition de la
période prise en compte (les
meilleures années de la car-
rière en Belgique et en France,
les dernières années en Es-

pagne et en Italie) et sa durée
(de 10 ans en Italie à 45 ans 
en Belgique) ; les salaires re-
tenus (salaires plafonnés en
Espagne ou en France, salaires
non plafonnés en Italie, systè-
me mixte en Belgique) et leur
mode de revalorisation (sur 
les prix comme en Espagne ou
en Belgique, sur les prix plus
un coup de pouce comme en
Italie après 1992, sur un indi-
cateur de salaire comme en
France avant 1987).

Au total, il est difficile d’appré-
cier les conditions financières
effectives des départs à la retrai-
te, dans la mesure où la pension
liquidée dépend de la carrière
salariale, c’est-à-dire du niveau
et de l’évolution des revenus
passés d’activité, et où de nom-
breux salariés ne remplissent pas
les conditions d’assurance pour
bénéficier du taux plein.
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Règles de liquidation à taux plein de quatre 
régimes publics de retraite en annuités.

- Salariés du secteur privé - 

(1) 100 % des salaires plafonnés des 180 derniers mois, divisé par 210 (180/210 ( 85 %).
(2) Le taux de liquidation est de 50 % pour 37,5 annuités à la CNAV (proratisation à 150), mais une décote s’applique si le

nombre d’annuités tous régimes confondus est inférieur à 40 (à partir de 2003).
(3) Ancien système réformé en 1992 (pour ceux qui ont validé au moins 18 annuités au 1/1/1996). Le taux d’annuité décroît

par tranche de salaire de référence (de 2 % jusqu’à 0,9 %). Le taux maximum de 2 % s’applique jusqu’à un niveau de salaire,
de l’ordre de 2 fois le salaire moyen.

Sources : CPE (2002), MISSOC (au 1.1.2001) et Questions retraite.

Pays Taux de Durée minimum Salaire de référence
liquidation d’assurance

• Belgique 75 % (marié avec 45 ans pour les hommes. Moyenne des salaires des meilleures
un seul revenu), Relèvement progressif années (nombre limité à la durée mini-
60 % (sinon). de 42 à 45 ans, mum d’assurance).

sur 1997-2009, Salaires pris en compte = forfait avant 
pour les femmes. 1955, salaires bruts non plafonnés sur

1955-1980, salaires bruts plafonnés après 
1980. 
Revalorisation sur les prix.

• Espagne 85 % (1). 35 ans. Moyenne des salaires des 15 dernières 
années.
Salaires pris en compte = salaires 
plafonnés.
Revalorisation sur les prix (sauf pour
les salaires des deux dernières années,
non revalorisés).

• France 50 %. Relèvement progressif Moyenne des salaires des meilleures an-
(CNAV) de 37,5 à 40 ans, sur nées, dont le nombre est porté progressi-

1994-2003 (2). vement de 10 à 25 sur 1994-2008.
Salaires pris en compte = salaires bruts 
plafonnés.
Revalorisation sur le salaire brut moyen 
plafonné avant 1987, revalorisation sur 
les prix depuis 1987 et coups de pouce 
éventuels depuis 1999.

• Italie (3) 80 % (3). 40 ans. Moyenne des salaires des 10 dernières 
années.
Salaires pris en compte = salaires non 
plafonnés.
Revalorisation sur les prix jusqu’en 1992,
sur les prix + 1 % après 1992.



20

n° 2002 - 51 - juillet 2002

L’élaboration de cas-types est la
méthode usuelle pour contou-
ner cette difficulté, en partie
seulement car la représentativi-
té de ces cas-types peut être su-
jette à caution. Elle permet en
tout cas une comparaison des ni-
veaux des pensions offertes par
les différents régimes de retraite,
que ceux-ci soient ou non en an-
nuités.

L’indicateur traditionnel de
comparaison est le taux de rem-
placement du dernier revenu
d’activité par la pension de 
retraite, c’est-à-dire le rapport
entre le niveau de la pension li-
quidée et le niveau du dernier
revenu d’activité. La comparai-
son des taux de remplacement

nets de prélèvements serait la
plus pertinente, car les indivi-
dus font des choix de consom-
mation et d’épargne en fon-
ction de leurs revenus nets 14,
mais les estimations disponibles
au niveau international portent
souvent sur des taux de remplace-
ment bruts, comme ici. Compte
tenu des écarts de taux de prélè-
vement sur les pensions et sur
les revenus d’activité, les taux
de remplacement nets sont plus
élevés. Il n’est d’ailleurs pas sûr
que la hiérarchie des pays selon
le niveau des taux de remplace-
ment bruts soit conservée avec
des estimations en termes nets.

Selon des estimations de S.
Blöndal et S. Scarpetta (1998)

pour l’année 1995, les écarts
entre pays sont très importants
puisque les taux de remplace-
ment bruts offerts par les sys-
tèmes publics de retraite varie-
raient entre moins de 50 % pour
les Pays-Bas et 100 % pour l’Es-
pagne. De façon générale, ces
taux apparaissent particulière-
ment élevés dans les pays d’Eu-
rope du Sud et globalement plus
faibles dans les pays anglo-
saxons.

14 Cf. Questions retraite n° 98-07, « Les indicateurs de rendement et de rentabilité de la retraite », L. Vernière.

Taux de remplacement bruts du dernier revenu d’activité
par la pension de retraite publique, en 1995.

- Moyenne établie sur la base de quatre cas-types -

• Pays-Bas 45,8 %
• Royaume-Uni 49,8 %
• Canada 51,6 %
• Japon 52,1 %
• Allemagne 55,0 %
• États-Unis 56,0 %
• Danemark 56,2 %
• France 64,8 %
• Belgique 67,5 %
• Suède 74,4 %
• Italie 80,0 %
• Espagne 100,0 %

Source : S. Blöndal et S. Scarpetta (1998).
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On observera juste à ce stade
que des taux de remplacement
de l’ordre de 100 % sont a priori
une incitation financière forte à
liquider ses droits à la retraite.

b) Les conditions financières
dans les dispositifs de 
retrait anticipé d’activité
sont plutôt avantageuses
pour les salariés.

Comme pour les conditions
d’âge, il est nécessaire d’exami-
ner parallèlement les conditions
financières offertes par les dis-
positifs de retrait anticipé d’ac-
tivité, dans la mesure où beau-

coup de salariés quittent leur
emploi par le biais de ces dispo-
sitifs.

Leur succès est sans doute à rap-
procher de leurs conditions fi-
nancières, qui apparaissent rela-
tivement avantageuses pour les
salariés. En effet, selon des esti-
mations de H. Hansen (2000) à
partir d’un cas-type pour l’année
1996, les taux de remplacement
nets offerts par les systèmes 
de préretraite sont, en bas de
l’échelle des rémunérations, de
l’ordre de 80 % (100 % au Da-
nemark). Ils sont globalement
décroissants avec le salaire de

référence mais restent aux alen-
tours de 80 % sur une large
gamme de revenu autour du sa-
laire moyen en France, en Italie
ou aux Pays-Bas.

À l’exception de l’Italie et du
Royaume-Uni et en dehors des
références salariales les plus
hautes, les allocations chômage
sont généralement du même
ordre de grandeur que les 
pensions de préretraite, parfois
même plus élevées comme 
en Espagne et dans les pays 
d’Europe du Nord (Suède et,
dans certains cas, Danemark 
et Finlande).

Ces estimations moyennes sur
cas-types masquent évidemment
des disparités de situation indi-
viduelle, notamment en fonc-
tion du salaire de référence
puisque les redistributions opé-

rées par les systèmes de retraite
conduisent très généralement à
des taux de remplacement dé-
croissants avec le salaire de ré-
férence. Des données plus pré-
cises pour la France, exprimées

en termes nets et pour une gé-
nération de salariés ayant effec-
tué une carrière complète, en
sont une illustration.

Taux de remplacement du dernier salaire par la pension de retraite,
net de cotisations sociales et de CSG, en France.

- Salariés de la génération 1930 ayant effectué une carrière complète -

Source : DREES, dans [COR, 2001].

Dernier salaire mensuel net Fonction publique civile d’État Secteur privé
(primes comprises) à temps (hors militaires). (CNAV + ARRCO + AGIRC).
complet (en € 1997). 
• moins de 1 143 € - 100 %
• de 1 143 € à 1 524 € - 91 %
• de 1 524 € à 1 905 € 80 % 84 %
• de 1 905 € à 2 286 € 77 % 76 %
• de 2 286 € à 3 048 € 79 % 72 %
• 3 048 € et plus 69 % 59 %
Ensemble 77 % 84 %
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Dernier salaire (% salaire moyen) 50 % 67,5 % 75 % 100 % 150 % 200 %
• Danemark Préretrait e (1) 101 % 79 % 72 % 56 % 42 % 34 %

101 % 92 % 85 % 66 % 50 % 40 %
Chômage 99 % 91 % 83 % 65 % 49 % 40 %

• Espagne Préretraite 79 % 62 % 63 % 63 % 61 % 60 %
Chômage 68 % 71 % 71 % 71 % 53 % 40 %

• Finlande Préretraite (2) 68 % 60 % 57 % 52 % 47 % 46 %
88 % 74 % 70 % 65 % 65 % 65 %

Chômage 70 % 65 % 64 % 61 % 51 % 46 %
• France Préretraite 81 % 84 % 84 % 81 % 77 % 73 %

Chômage 92 % 83 % 81 % 75 % 71 % 71 %
• Italie Préretraite 81 % 79 % 79 % 78 % 79 % 76 %

Chômage 42 % 37 % 38 % 39 % 39 % 35 %
• Pays-Bas Préretraite 77 % 80 % 80 % 82 % 84 % 83 %

Chômage 77 % 74 % 74 % 74 % 74 % 58 %
• Royaume-Uni Préretraite (3) 77 % 60 % 55 % 44 % 33 % 31 %

82 % 76 % 77 % 77 % 76 % 75 %
Chômage 38 % 30 % 27 % 21 % 15 % 11 %

• Suède Préretraite 79 % 69 % 66 % 60 % 57 % 58 %
Chômage 73 % 75 % 76 % 74 % 54 % 44 %

Taux de remplacement nets, en % du dernier salaire, offerts par les 
systèmes de préretraite et de chômage aux salariés âgés, en 1996.

- Cas d’un célibataire -

(1) Jusqu’à mi-1999, les Danois entrant en préretraite bénéficiaient d’un premier niveau de prestation (1ère ligne) puis d’un second
au bout de 2 ans (2 ème ligne). 

(2) Deux systèmes de préretraite coexistent en Finlande, le second (2 ème ligne) étant ouvert à partir de 60 ans aux personnes
au chômage depuis au moins 2 ans. 

(3) Exemples classiques de système de préretraite d’entreprise.
Source : H. Hansen (2000).

Dans une optique de plus long
terme, les conditions financières
associées à l’entrée dans un dis-
positif de retrait anticipé d’acti-
vité s’apprécient également en

fonction de l’impact que cette
entrée peut avoir sur le niveau
des pensions de retraite futures.
Or cet impact apparaît nul ou
marginal en France, aux Pays-

Bas, au Danemark et pour cer-
tains dispositifs de préretraite en
Finlande et au Royaume-Uni.

{

{

{
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L’intérêt financier d’une prére-
traite partielle apparaît faible
par rapport à la préretraite tota-
le. Les taux de remplacement
nets dans le cadre des dispositifs
de préretraite à mi-temps (y

compris les revenus de l’activité
à mi-temps) sont supérieurs à
ceux offerts par les dispositifs de
préretraite totale, mais, à l’ex-
ception surtout de l’Espagne, les
gains financiers sont limités, no-

tamment pour le bas de la hié-
rarchie salariale, et doivent être
mis en regard des contraintes
que représente la poursuite
d’une activité à mi-temps pour
les individus 15.

Réduction du niveau de la pension de retraite liquidée à l’âge normal 
de départ à la retraite, due au passage par la préretraite, en 1996.

- Cas d’un célibataire - (*)

(*) Lecture : au Danemark, le niveau de la pension de retraite liquidée à l’âge normal est plus faible de 4 % pour un prétraité
que pour une personne employée jusqu’à son départ à la retraite.

(1) Les données renvoient, dans le même ordre, aux 2 dispositifs de préretraite du premier tableau.
(2) Dans certains cas, il peut y avoir une réduction de la pension de retraite.
Source : à partir de H. Hansen (2000).

15 De plus, pour les entreprises, les dispositifs de préretraite partielle sont plus difficiles à mettre en place que les dispositifs de préretraite
totale.

Dernier salaire 
50 % 67,5 % 75 % 100 % 150 % 200 %(% salaire moyen)

• Danemark 4 % 4 % 4 % 4 % 4 % 4 %
• Espagne 19 % 36 % 35 % 35 % 35 % 37 %
• Finlande (1) 23 % 19 % 19 % 22 % 30 % 31 %

1 % 1 % 1 % 2 % 3 % 3 %
• France (2) 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %
• Italie 11 % 10 % 11 % 11 % 11 % 11 %
• Pays-Bas (2) 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %
• Royaume-Uni (1) (2) 17 % 26 % 29 % 32 % 36 % 38 %

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %
• Suède 16 % 18 % 20 % 25 % 31 % 27 %
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Écart de taux de remplacement net en points, entre une préretraite à mi-temps 
(y compris le salaire à mi-temps) et une préretraite totale, en 1996.

- Cas d’un célibataire -

(1) Les données renvoient, dans le même ordre, aux 2 dispositifs de préretraite du premier tableau.
Source : à partir de H. Hansen (2000).

Dernier salaire 
50 % 67,5 % 75 % 100 % 150 % 200 %(% salaire moyen)

• Danemark (1) + 1 pt + 12 pts + 16 pts + 24 pts + 34 pts + 38 pts
+ 1 pt - 1 pt + 3 pts + 14 pts + 26 pts + 32 pts

• Espagne + 19 pts + 36 pts + 35 pts + 35 pts + 37 pts + 37 pts
• Finlande (1) + 20 pts + 23 pts + 25 pts + 29 pts + 34 pts + 35 pts

0 pt + 9 pts + 12 pts + 16 pts + 16 pts + 16 pts
• France + 7 pts + 7 pts + 7 pts + 11 pts + 12 pts + 14 pts
• Italie + 13 pts + 12 pts + 3 pts + 5 pts + 9 pts + 14 pts
• Suède + 4 pts + 12 pts + 15 pts + 21 pts + 28 pts + 22 pts

c) Les coefficients de 
minoration/majoration 
sur les pensions, en cas de 
départ précoce ou tardif 
à la retraite.

Le total des droits à prestation
de remplacement (de retraite,
préretraite, chômage ou invali-
dité) est modifié en cas de pour-
suite ou d’arrêt anticipé de l’ac-
tivité, puisque la période de per-
ception des prestations est ré-
duite ou allongée et que le
niveau de la prestation liquidée
peut dépendre de la carrière sa-
lariale et/ou de l’âge de l’indivi-
du. Il est donc nécessaire de dé-
passer la vision de court terme
inhérente aux estimations de
taux de remplacement.

En particulier, de façon généra-
le, le niveau de la pension de re-
traite, au moment de la liquida-
tion des droits, dépend de la car-
rière salariale et augmente en
cas de poursuite de l’activité.
C’est clair dans les régimes
contributifs, tels que les régimes
en points ou les systèmes de
comptes notionnels, où le ni-
veau des prestations dépend
étroitement du niveau des
contributions, mais c’est le cas
également dans les régimes en
annuités où le salaire de réfé-
rence prend généralement en
compte les derniers salaires 
d’activité (cf. 5a), où le nombre
d’annuités dépend de la durée 
de cotisation et où le barème 
de liquidation de la pension,

comme dans les régimes contri-
butifs, peut tenir compte de
coefficients de minoration et 
de majoration, selon que les
droits ont été liquidés avant ou
après l’âge normal de départ à la
retraite 16.

Ces coefficients de minora-
tion/majoration ne sont pas les
seuls facteurs, qui déterminent
la variation du niveau de la pen-
sion de retraite en fonction de
la date de liquidation des droits,
mais ils apparaissent de manière
explicite dans les barèmes de 
liquidation et sont donc suscep-
tibles de constituer un signal
fort pour le salarié libre de 
choisir la date de son départ à la
retraite.

16 Ou par référence aux conditions d’obtention d’une retraite complète.
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Pour faciliter les comparaisons,
des coefficients de minoration/
majoration ont été recalculés
par rapport à un même âge de li-
quidation, en l’occurrence 65
ans qui est l’âge normal de dé-
part à la retraite de la plupart des
régimes considérés. Par rapport
à cette référence, le niveau de la
pension est pondéré par un coef-
ficient de minoration inférieur
à 1 lorsque les droits sont liqui-
dés avant 65 ans et par un coef-
ficient de majoration supérieur à
1 lorsqu’ils le sont après 65 ans.

Ces coefficients restent malgré
tout difficilement comparables
car ils n’ont pas le même statut
selon le type de régime considé-
ré (en points, en annuités...). 
À cet égard, deux catégories de
régimes de retraite doivent être
distinguées : les régimes pour
lesquels les variations du niveau
de la pension en fonction de
l’âge de liquidation des droits 
résultent essentiellement de l’ap-
plication des coefficients 
de minoration/majoration et ceux
pour lesquels d’autres facteurs

interviennent de façon impor-
tante. 

Dans la première catégorie peu-
vent être classés les régimes ca-
nadien et américain, la CNAV
pour la France et l’ancien régime
complémentaire ATP pour la
Suède. Les barèmes de liquida-
tion des pensions y sont diffé-
rents mais ils reviennent finale-
ment tous à calculer la pension
liquidée proportionnellement à
un salaire de référence, lequel
correspond à une moyenne (sur

• Les coefficients de 
minoration/majoration
dans les systèmes de
comptes notionnels.

Pour les nouveaux systèmes de
comptes notionnels en Italie et
en Suède (cf., entre autres,
Questions Retraite n° 2001-38,
déjà cité), les coefficients de
minoration/majoration corres-
pondent aux rapports des coef-
ficients de conversion. Pour
une génération donnée, la 
pension liquidée à la date t vaut
ct.Kt où ct est le coefficient 
de conversion et Kt le capital
virtuel, alimenté par les verse-
ments de cotisations. Le coeffi-
cient de conversion ct dépend
négativement de l’espérance de
vie de l’individu à la date de li-
quidation t, c’est-à-dire de la
durée moyenne attendue de la
période de retraite. C’est donc
un paramètre croissant avec t.

Si l’individu continue de tra-
vailler l’année t et liquide ses
droits en t + 1, le niveau de la
pension augmente car, d’une
part, ct + 1 est plus grand que
ct, d’autre part, le capital vir-
tuel s’accroît. Les coefficients
de minoration/majoration cor-
respondent au premier effet, es-
timé par ct + 1 / ct.

Dans les systèmes de comptes
notionnels, la notion d’âge 
normal de départ à la retraite
n’a pas de sens. Le mode de 
calcul de la pension est fonc-
tion de l’âge effectif de liqui-
dation des droits à la retraite 
et le départ à la retraite est
flexible. L’âge de 65 ans, pris ici
comme référence, correspond à
l’âge normal de départ à la re-
traite dans les anciens régimes
de retraite en Italie (cas des
hommes) et en Suède. Aussi,
par rapport à une liquidation

intervenant à cet âge, un dé-
part à la retraite anticipé en-
traîne une diminution de la
pension liquidée, dont une 
partie est due à l’allongement
de la période de versement des
pensions, effet pris en compte
par l’application d’un coeffi-
cient de minoration inférieur 
à 1 (rapport entre le coefficient
de conversion qui s’applique
lorsque la pension est liquidée
avant 65 ans et celui qui s’ap-
plique lorsque la pension est li-
quidée à 65 ans).

Les valeurs des paramètres in-
tervenant dans le calcul des
coefficients de conversion
(probabilités de survie et taux
d’actualisation) sont proches
en Italie et en Suède, ce qui
conduit à des coefficients de
minoration quasiment iden-
tiques pour les deux pays.



les meilleures années ou sur toute
la carrière) des revenus d’activi-
té, plafonnés ou non. La pour-
suite de l’activité peut alors en-
gendrer des droits supplémen-
taires à la retraite par l’applica-
tion de coefficients de minora-
tion/majoration et, éventuelle-
ment, par le biais d’une hausse du
salaire de référence.

Les systèmes de comptes no-
tionnels italien et suédois, le 

régime allemand GRV et les ré-
gimes complémentaires ARRCO
et AGIRC pour la France font
partie de la seconde catégorie.
Dans ces régimes, différer la date
de liquidation des droits conduit
à accroître le montant de la 
pension sous l’effet, d’une part,
de l’application de coefficients
de minoration/majoration, d’autre
part, de l’augmentation du capi-
tal virtuel pour les systèmes de
comptes notionnels ou du nombre

de points acquis pour le régime
allemand et les régimes complé-
mentaires français. Ainsi, à re-
venus d’activité constants, la
hausse du montant de la pension
en cas de liquidation différée des
droits à la retraite n’est due
qu’en partie à l’application des
coefficients de minoration/ma-
joration, contrairement au cas
des régimes de la première caté-
gorie.

26

n° 2002 - 51 - juillet 2002

Pays États-unis Canada France Suède Italie Allemagne France

Régimes OASDI OASDI RPC CNAV CNAV ATP Comptes GRV ARRCO-
(1) (2) (1) (2) notionnels AGIRC

- 5 ans (x) (x) 0,700 0,447 1 0,700 (x) 0,841 (x) 0,780

- 4 ans (x) (x) 0,760 0,552 1 0,760 0,869 0,869 (x) 0,830

- 3 ans 0,800 0,808 0,820 0,663 1 0,820 0,899 0,899 0,892 0,880

- 2 ans 0,867 0,865 0,880 0,779 1 0,880 0,930 0,930 0,928 0,920

- 1 an 0,933 0,923 0,940 0,900 1 0,940 0,964 0,963 0,964 0,960

65 ans 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

+ 1 an 1,055 1,077 1,060 (x) (x) 1,072 nc (x) 1,060 (x)

+ 2 ans 1,110 1,154 1,120 (x) (x) 1,144 nc (x) 1,120 (x)

+ 3 ans 1,165 1,246 1,180 (x) (x) 1,216 nc (x) 1,180 (x)

+ 4 ans 1,220 1,338 1,240 (x) (x) 1,288 nc (x) 1,240 (x)

+ 5 ans 1,275 1,431 1,300 (x) (x) 1,360 nc (x) 1,300 (x)

Coefficients de minoration/majoration de la pension de retraite
pour une liquidation des droits avant et après l’âge de 65 ans (*).

Première catégorie de régime Seconde catégorie de régime

États-Unis : avant (1) et au terme (2) de la réforme de 1983 ; France : effets cumulés de la décote et de la proratisation pour la
CNAV au terme de la réforme de 1993 (cas d’un monopensionné validant exactement 40 annuités à 65 ans (1) ou à 60 ans (2),
liquidation possible à l’ARRCO et à l’AGIRC dès 55 ans (- 10 ans) avec un coefficient de 0,430 ; Suède : génération 1938 pour
le système de comptes notionnels et ancien régime complémentaire ATP ; Italie : liquidation possible dès 57 ans (- 8 ans) avec
un coefficient de 0,769 ; Allemagne : âge minimum de 62 ans à partir de 2010.
(*) 65 ans est l’âge normal de départ à la retraite, sauf pour la CNAV (60 ans), l’OASDI (2) (67 ans) et les systèmes de comptes

notionnels pour lesquels cette notion n’a pas de sens.
(x) : âges de départ à la retraite en deçà de l’âge minimum ou au-delà de l’âge maximum.
nc : non connu.
Sources : calculs à partir de Questions retraite, Charpin (1999) et MISSOC (au 1.1.2001).
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17 Ces coefficients se déduisent notamment de la décote, laquelle s’applique par référence à la retraite à taux plein.

De ce fait, toutes choses égales
par ailleurs, les coefficients de
minoration devraient être a prio-
ri plus élevés pour les régimes 
de la seconde catégorie, puisque
d’autres facteurs contribuent
également à diminuer le niveau
de la pension lorsqu’elle est 
liquidée de manière précoce
(baisse du nombre de points ou
du capital virtuel). Les calculs
confirment ce résultat, à l’ex-
ception du cas particulier de 
la CNAV.

65 ans correspond à l’âge maxi-
mum de départ à la retraite à 
la CNAV (cf. 1b). Par rapport 
à cette référence, seuls des 
coefficients de minoration sont
donc susceptibles de s’appli-
quer 17. Ceux-ci s’avèrent très 
bas lorsque le salarié a validé
peu d’annuités à 60 ans (cas 1),
compte tenu essentiellement 
de la décote de 10 % qui s’ap-
plique au nombre d’annuités
manquantes pour bénéficier du
taux plein. Ainsi, dans le cas
considéré, la pension liquidée à
60 ans (âge normal de départ à
la retraite à la CNAV) est affec-
tée d’un coefficient de minora-
tion de 0,447, c’est-à-dire qu’el-
le est, toutes choses égales par
ailleurs, plus de 2 fois plus faible
que la pension liquidée à 65 ans.
Lorsque le salarié a validé suffi-
samment d’annuités pour béné-
ficier du taux plein dès 60 ans
(cas 2), il n’y pas de pénalités fi-
nancières particulières dans la

mesure où les coefficients de mi-
noration valent 1. Au total,
dans le premier cas, l’incitation
financière à différer la liquida-
tion des droits après 60 ans est
très forte jusqu’à 65 ans et, dans
le second cas, cette incitation fi-
nancière, liée aux coefficients
de minoration/majoration, est
inexistante.

Pour les pensions complémen-
taires ARRCO et AGIRC, des
coefficients de minoration s’ap-
pliquent lorsque la pension est
liquidée avant l’âge normal de
départ à la retraite, toujours de
65 ans pour ces régimes, sauf
lorsque le salarié rassemble les
conditions pour bénéficier 
du taux plein au régime général.
Ces coefficients sont sensible-
ment inférieurs aux coefficients
de minoration des autres régimes
de retraite classés dans la 
seconde catégorie (systèmes de
comptes notionnels et régime 
allemand GRV).

L’impact des 
conditions

financières sur les 
comportements de 
retrait d’activité des 
salariés.

Pour approfondir l’analyse et
pouvoir apprécier dans quelle
mesure les barèmes de liquida-
tion des prestations offertes dans

le cadre des dispositifs de retrait
d’activité influent sur les com-
portements de retrait d’activité
des salariés, il est utile de dispo-
ser d’indicateurs plus synthé-
tiques que ceux qui viennent
d’être mobilisés (taux de rem-
placement et coefficients de mi-
noration/majoration).

La question des incitations fi-
nancières est délicate : l’impor-
tance des retraits d’activité à
l’âge normal de départ à la re-
traite résulte-t-elle de considé-
rations financières ou traduit-
elle une norme sociale, selon la-
quelle il est en effet normal de
quitter le marché du travail à cet
âge ? L’importance des retraits
d’activité à l’âge minimal de dé-
part à la retraite (ou dans le
cadre d’un dispositif de retrait
anticipé) résulte-t-elle de consi-
dérations financières ou est-elle
la traduction du souhait de quit-
ter au plus tôt un emploi trop pé-
nible ? Plus généralement, les re-
traits d’activité sont-ils d’abord
à l’initiative des travailleurs ou
la conséquence d’autres facteurs,
tels que des décisions des em-
ployeurs (dans le cadre du chô-
mage par exemple) ou de réels
problèmes de santé (dans le cas
de l’invalidité notamment) ?

Il n’y a sans doute pas de ré-
ponses univoques à ces questions
car, dans de nombreux cas, plu-
sieurs motifs de retrait d’activi-
té doivent se conjuguer. Il exis-
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te néanmoins des méthodes, qui
visent à isoler et à mesurer les
effets des barèmes de liquidation
des prestations de remplace-
ment, notamment des pensions
de retraite, sur les comporte-
ments de retrait d’activité des
salariés.

a) Des indicateurs pour 
mesurer l’impact des
barèmes de liquidation 
des pensions sur les 
comportements de retrait
d’activité des salariés.

Dans ce cadre, plusieurs indica-
teurs synthétiques peuvent être
mobilisés. Ils reposent sur l’idée
que les salariés ont le choix de
quitter leur emploi dès mainte-
nant ou de le faire plus tard,
dans des conditions financières
éventuellement plus avanta-
geuses.

L’approche la plus simple est
centrée sur l’évolution, en fonc-
tion de l’âge de retrait d’activi-
té, des droits à la retraite 18. Ces
droits sont résumés à travers 
le concept de patrimoine retraite
(the Social Security Wealth, selon
la terminologie anglo-saxonne).

Le patrimoine retraite, à une date
donnée, est égal à l’espérance
des droits cumulés à la retraite
acquis à cette date, c’est-à-dire à
la somme actualisée des pen-
sions que l’individu ou son
conjoint (pour les droits indi-

rects) sont susceptibles de per-
cevoir jusqu’à leur mort, si les
droits à la retraite sont liquidés
à cette date 19.

Une évaluation complète du 
patrimoine retraite nécessiterait 
de soustraire à cette somme le
cumul actualisé des cotisations
de retraite versées au cours de
l’activité, contrepartie finan-
cière des pensions perçues 
ultérieurement 20. Certains tra-
vaux économiques se référant au
concept de patrimoine retraite
prennent en compte la chro-
nique des cotisations, d’autres 
la négligent pour simplifier et
considèrent qu’in fine l’analyse
n’est pas fondamentalement mo-
difiée. L’approche simplifiée est
ici retenue.

Un premier indicateur est la va-
riation annuelle de patrimoine
retraite, qui mesure la variation
attendue de patrimoine retraite
en cas de report d’un an de la
date de retrait d’activité 21. Une
variation positive signifie que le
report d’une année de la liqui-
dation des droits à la retraite en-
traîne une hausse de la somme
actualisée des pensions futures.
C’est le cas lorsque l’impact sur
le cumul des pensions futures de
l’augmentation de la pension li-
quidée, liée à une année supplé-
mentaire de travail, fait plus que
compenser celui de la diminu-
tion d’une année de la période
de versement de la pension.

Dans l’hypothèse où les barèmes
de liquidation des pensions in-
fluent sur la décision des salariés
de se retirer du marché du tra-
vail, la probabilité de poursuivre
son activité, et donc de différer
la liquidation de ses droits à la re-
traite, devrait être d’autant plus
grande que la valeur de cet 
indicateur est élevée, toutes
choses égales par ailleurs.

Compte tenu des non linéarités
dans les barèmes des pensions 
de retraite, il peut être plus 
pertinent de retenir une vision
moins myope. Un individu peut
évaluer ce qu’il perd ou gagne,
en termes de patrimoine retraite,
en différant la liquidation de 
ses droits à une date ultérieure
quelconque, et pas seulement
d’une année. L’indicateur utili-
sé dans ce cadre est la variation
maximale de patrimoine retraite,
par rapport à une liquidation des
droits à une date donnée, parmi
toutes les dates ultérieures pos-
sibles de retrait d’activité.

L’approche centrée sur l’évolu-
tion des droits à la retraite peut
paraître trop rudimentaire, dans
la mesure où elle ignore les re-
venus d’activité, qui sont pour-
tant une contrepartie financière
essentielle à la poursuite de l’ac-
tivité. Une approche plus struc-
turelle, fondée sur un modèle
d’offre de travail 22, permet d’en
tenir compte.

18 L’approche est généralisable à tous les dispositifs de retrait d’activité.

19 L’estimation du patrimoine retraite dépend d’un taux d’actualisation, qui sert à convertir en leur valeur actuelle les flux futurs de pensions,
et des probabilités de survie de l’individu (et de son conjoint) à chaque date future, d’où le terme mathématique d’espérance.

20 Cf. Questions retraite n° 2000-30, déjà cité.

21 Pour simplifier, on suppose la concomitance entre les dates de retrait d’activité et de liquidation des droits, mais, dans certains cas, le
salarié peut être incité à se retirer du marché du travail et à attendre pour bénéficier de prestations de remplacement. Par exemple, cf. T.
W. Mirer (1998).
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Selon les modèles d’offre de tra-
vail, la date de retrait d’activité
résulte d’un choix du salarié
entre revenu et loisirs. La pour-
suite de l’activité entraîne,
d’une part, une perte de bien-être
liée à la diminution du temps
libre et à la pénibilité du travail,
d’autre part, des gains financiers,
dont l’importance dépend des
règles de liquidation de la pen-
sion. En général, le salaire est
supérieur à la pension que l’in-
dividu percevrait s’il liquidait
immédiatement ses droits et le
prolongement de l’activité se
traduit par des droits à la retrai-
te supplémentaires.

L’approche générale consiste 
à modéliser une fonction de
bien-être pour l’individu, qui dé-
pend de ses revenus d’activité
(salaires), de ses revenus d’inac-
tivité (prestations de retraite et,
plus globalement, de préretrai-
te, de chômage ou d’invalidité)
et de paramètres spécifiques à 
ses préférences : valeur accordée
au temps libre, valeur accordée
au présent et aversion pour le
risque. Dans ce cadre, l’indivi-
du décide de poursuivre son 
activité tant que son bien-être
peut être accru, en liquidant ses
droits ultérieurement.

Une version très simplifiée de
cette méthode consiste à appro-
cher la valeur du bien-être par la
somme actualisée des revenus
futurs, d’activité puis d’inactivi-

té. Le critère mobilisé est alors la
variation attendue de la somme
actualisée des revenus futurs, en
cas de liquidation des droits à 
la retraite différée à une date ul-
térieure. En particulier, si la li-
quidation des droits est différée
d’une année, cette variation cor-
respond à la somme du salaire
annuel net, perçue pendant l’an-
née supplémentaire de travail,
et de la variation annuelle du
patrimoine retraite.

Aux gains financiers directs as-
sociés au prolongement de l’ac-
tivité et correspondant au sur-
croît de salaire, peuvent s’ajou-
ter des gains financiers indirects
si la liquidation différée des
droits à la retraite se traduit 
par un surcroît de patrimoine 
retraite. Les règles de liquidation
constituent alors une subvention
implicite à la poursuite de l’activi-
té. Dans le cas contraire où la 
liquidation différée des droits
entraîne une perte de patrimoine
retraite, il s’agit d’une taxe impli-
cite à la poursuite de l’activité. Le
rapport entre la variation an-
nuelle de patrimoine retraite et le
salaire annuel net est appelé,
selon que sa valeur est positive
ou négative, taux de subvention
ou taux de taxe implicite à la
poursuite de l’activité 23.

Les droits à la retraite sont sus-
ceptibles de générer une taxe
implicite à la poursuite de l’ac-
tivité, ce d’autant plus que les

taux de remplacement offerts
par le système de retraite sont
élevés. En effet, plus la pen-
sion est élevée par rapport au 
salaire et plus l’individu est in-
cité à cesser son activité et à 
liquider ses droits à la retraite
immédiatement.

22 Cf. Questions retraite n° 2000-30 et n° 2002-46, déjà cités.

23 Cf. Questions retraite n° 2000-30, déjà cité.
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• Une approche formalisée.

Par référence à la terminologie anglo-saxonne, le
patrimoine retraite est noté SSW. Un premier indi-
cateur est la variation attendue de patrimoine re-
traite, actualisée à la date t, lorsque les droits sont
liquidés à la date t + 1 plutôt qu’à la date t. Cet in-
dicateur (the accrual in Social Security wealth) a pour
expression :

Le premier indice (t) indique que les patrimoines re-
traite sont actualisés à la date t. Plus la valeur de
l’Accrual est élevée et plus l’individu est susceptible
de liquider ses droits au-delà de t.

Selon une vision moins myope, au-delà d’un an,
un indicateur plus pertinent est la variation maxi-
male de patrimoine retraite, parmi toutes les dates
de liquidation des droits ultérieures à t. Cette va-
riation maximale (the peak value) a pour expres-
sion :

Selon une approche plus structurelle, prenant en
compte également les revenus d’activité et fondée
sur un modèle d’offre de travail, l’individu est sup-
posé poursuivre son activité au-delà de la date t
lorsque son bien-être est accru s’il liquide ses droits
à une date ultérieure. On note Ut(s) le bien-être -
l’utilité selon la terminologie des économistes - que
l’individu retire, à la date t, de ses flux de revenus
futurs, s’il cesse son activité et liquide ses droits à
la date s. La liquidation des droits est différée s’il
existe une date s ultérieure à t telle que Ut(s) est
supérieur à Ut(t), c’est-à-dire si la valeur d’option
(the option value), correspondant à

est positive. Le terme de valeur d’option signifie
que l’individu, en continuant à travailler, conser-
ve l’option de cesser plus tard son activité dans des
conditions plus avantageuses, alors que la décision
de quitter le marché du travail a un caractère ir-
réversible.

Si, en simplifiant, le critère de bien-être est la
somme actualisée des revenus futurs, d’activité puis
d’inactivité, on obtient : 

où Si est le salaire net perçu à la date i et r* la date
pour laquelle la somme des deux premiers termes
est maximale.

En particulier, lorsque la liquidation des droits est
différée de la date t à la date t + 1, la somme ac-
tualisée des revenus futurs varie comme :

où Γt rapporte la variation attendue de patrimoine
retraite en cas de report de la date de retrait d’ac-
tivité de t à t + 1 (par définition, the accrual in So-
cial Security wealth) au salaire net St.

La somme actualisée des revenus futurs d’un indi-
vidu, qui diffère sa date de retrait d’activité de t à
t + 1, varie donc de St.(1 + Γt), somme du salaire
net lié à une année de travail supplémentaire (St)
et de la variation annuelle de son patrimoine re-
traite (the accrual in Social Security wealth) égale à
Γt. St.

Γt est appelé, selon que sa valeur est positive ou
négative, taux de subvention ou taux de taxe im-
plicite à la poursuite de l’activité. En notant Pt la
pension perçue l’année t si l’individu liquide ses
droits à la date t, il se réécrit :

Le premier terme à droite de l’égalité, entre cro-
chets, correspond à la variation du cumul des pen-
sions servies à partir de la date t + 1, selon que les
droits ont été liquidés en t ou en t + 1, rapportée
au salaire St de l’année t. Γt est égal à la différen-
ce entre ce terme et le taux de remplacement à la
date t. Plus ce dernier est élevé et plus Γt est sus-
ceptible d’être négatif, donc de refléter une taxe im-
plicite à la poursuite de l’activité.

Γt = [(SSWt, t + 1 – (SSWt, t – Pt)) / St] – (Pt / St)

St + SSWt, t + 1 – SSWt, t = St (1+ Γt) avec 

Γt = (SSWt, t + 1 – SSWt, t) / St = Accrualt / St

Si + SSWt, r∗ – SSWt, t

Option valuet = r∗

i = t
Σ

OptionValuet = 
Max (s ≥ t) Ut(s) – Ut(t)

Peakt = 
Max (s ≥ t) SSWt, s – SSWt, t.

Accrualt = 
SSWt, t + 1 – SSWt, t.  
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b) Les barèmes de 
liquidation actuels 
incitent aux retraits
précoces de l’activité.

L’un des objectifs du programme
international du NBER coor-
donné par J. Gruber et D. Wise
(1999) a été d’estimer l’impact
des barèmes de liquidation des

prestations offertes dans le cadre
des dispositifs de retrait d’acti-
vité, notamment des systèmes 
de retraite, sur les comporte-
ments de retrait d’activité des
salariés. Sur la base de cas-types
identiques, des estimations de
patrimoine retraite ont été réali-
sées pour les différents pays cou-
verts par le programme et ont

débouché sur des calculs de va-
riations annuelles de patrimoine
retraite et de taux de taxe ou de
subvention implicite à la pour-
suite de l’activité. Le tableau ci-
après reprend quelques résultats
obtenus par référence à l’âge mi-
nimum de départ à la retraite et
pour un cas-type particulier.

Pays classés (*) Taux de Âge minimum Taux de Variation Taux de taxe Intensité
selon non emploi de départ remplacement annuelle de implicite à de la taxe 

l’indicateur (*), des hommes à la à l’âge patrimoine la poursuite cumulée,
par ordre de la retraite (1). minimum. retraite si de l’activité depuis l’âge

décroissant. tranche d’âge départ l’année minimum
55-64 ans. l’année suivante (2). jusqu’à

suivante (%). 69 ans (3).

• Belgique 67 % 60 ans 77 % - 5,6 % 82 % 887 %

• France 60 % 60 ans 91 % - 7,0 % 80 % 725 %

• Italie 59 % 55 ans 75 % - 5,8 % 81 % 920 %

• Pays-Bas 58 % 60 ans 91 % - 12,8 % 141 % 832 %

• Royaume-Uni 55 % 60 ans 48 % - 10,0 % 75 % 377 %

• Allemagne 48 % 60 ans 62 % - 4,1 % 35 % 345 %

• Espagne 47 % 60 ans 63 % + 4,2 % - 23 % 249 %

• Canada 45 % 60 ans 20 % - 1,0% 8 % 237 %

• États-Unis 37 % 62 ans 41 % + 0,2 % - 1 % 157 %

• Suède 35 % 60 ans 54 % - 4,1 % 28 % 218 %

• Japon 22 % 60 ans 54 % - 3,9 % 47 % 165 % 

Retrait du marché du travail et taxe implicite à la poursuite de l’activité*.

* Pour les estimations de patrimoine retraite et de taxe, cas d’un homme marié sans enfant, né en 1930, ayant commencé à
travailler à 20 ans et rémunéré au salaire médian dans le secteur privé.

(1) La définition de l’âge minimum de départ à la retraite est ambiguë, dans la mesure où sont parfois pris en compte des dis-
positifs de retrait précoce du marché du travail (par exemple, en Allemagne, 60 ans est l’âge minimum de liquidation d’une
pension vieillesse pour cause de chômage).

(2) Un taux de taxe négatif correspond à un taux de subvention implicite à la poursuite de l’activité.
(3) Somme des taux de taxe implicite à la poursuite d’une année de l’activité à chaque âge, depuis l’âge minimum de départ à

la retraite jusqu’à l’âge de 69 ans.
Source : J. Gruber et D. Wise (1997).
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Pour ce cas-type, à l’exception
des États-Unis et, surtout, de
l’Espagne, le patrimoine retraite
diminue lorsque le salarié, à
l’âge minimum de liquidation
des droits à la retraite, diffère
d’une année son retrait d’activi-
té. Le surcroît de prestations gé-
néré par une année de travail
supplémentaire ne suffit pas à
compenser la baisse des presta-
tions cumulées liée au raccour-
cissement d’une année de la pé-
riode de retraite. La baisse de pa-
trimoine retraite est souvent im-
portante, avec un maximum de
12,8 % pour le cas néerlandais.

Les systèmes de retraite, plus

globalement l’ensemble des dis-
positifs de retrait d’activité, ins-
taurent donc en général une
taxe implicite à la poursuite de
l’activité au-delà de l’âge mini-
mum de départ à la retraite. 
Différer la liquidation des droits,
un an au-delà de cet âge, peut 
se traduire par des taux de taxe
implicite supérieurs à 70 % en 
Belgique, en France, en Italie,
aux Pays-Bas ou au Royaume-
Uni. Or, ces pays sont ceux pour
lesquels les taux de non emploi
des hommes âgés de 55 à 64 ans
sont les plus élevés.

La somme des taux de taxe im-
plicite à la poursuite de l’activi-

té au-delà de l’âge minimum de
départ à la retraite et ce jusqu’à
69 ans est un indicateur global
qui permet d’apprécier l’ampleur
des pénalités financières liées
aux droits à la retraite, qu’un in-
dividu encoure en continuant 
à travailler au-delà de l’âge mi-
nimum de départ à la retraite. 
Pour tous les pays étudiés, cet
indicateur (« l’intensité de la
taxe cumulée ») est positif, ce
qui signifie que, globalement, les
systèmes de retraite, même aux
États-Unis et en Espagne, ins-
taurent une taxe implicite à la
poursuite de l’activité au-delà 
de l’âge minimum de départ à la
retraite.

Taux de non emploi des hommes de 55 à 64 ans 
et « intensité de la taxe cumulée » (*).
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Il existe apparemment une rela-
tion croissante entre l’intensité
de la taxe cumulée et le taux de
non emploi aux âges élevés.

Pour la Belgique, la France,
l’Italie et les Pays-Bas, où les
taux de non emploi des hommes
de 55 à 64 ans sont les plus forts,

les estimations d’intensité de la
taxe cumulée sont les plus éle-
vées, alors qu’elles sont les plus
faibles pour les États-Unis, la
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Une deuxième phase du pro-
gramme international du NBER
a consisté à mener des analyses

microéconométriques des com-
portements de retrait d’activité
des salariés, à l’aide des trois in-

dicateurs précédemment définis
(cf. 6a, encadré) : la variation
annuelle de patrimoine retraite,

Taux de taxe implicite à la poursuite de l’activité en France, 
selon l’âge (secteur privé).

— Cas d’un homme marié sans enfant, né en 1930,ayant commencé 
à travailler à 20 ans et rémunéré au salaire médian —

55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69

50 %

0 %

- 50 %

- 100 %

Âge minimum légal de départ à la retraite

Âge théorique d’obtention du taux plein

Avec allocation-chômage

Sans allocation-chômage

Un taux de taxe négatif correspond à un taux de subvention implicite à la poursuite de l’activité.
Source : d’après D. Blanchet et L.-P. Pelé (1997).

Suède et le Japon, caractérisés
par de faibles taux de non em-
ploi des hommes de 55 à 64 ans.
Environ 80 % des variations,
entre pays, des taux de non em-
ploi des hommes de la tranche
d’âge 55-64 ans s’expliquerait
par les écarts d’intensité de la
taxe cumulée.

Le sens de la causalité n’est tou-
tefois pas avéré avec certitude.
Par exemple, face à une situa-
tion dégradée sur le marché du
travail, des pays ont pu mettre
en place des systèmes de protec-
tion sociale généreux, pour sub-

venir financièrement aux be-
soins des personnes sans emploi,
en particulier les plus âgées ; ces
systèmes, en offrant des taux de
remplacement élevés, condui-
raient alors à des taxes impli-
cites à la poursuite de l’activité
importantes, telles qu’en Bel-
gique, en France, en Italie ou
aux Pays-Bas (les taux de rem-
placement à l’âge minimum de
départ à la retraite y sont les 
plus élevés pour le cas-type
considéré).

Au niveau national, plusieurs
estimations de taux de taxe im-

plicite à la poursuite de l’activi-
té ont été réalisées. Elles per-
mettent en particulier de mettre
en évidence l’influence spéci-
fique des dispositifs de retrait
anticipé d’activité. Par exemple,
pour la France et toujours pour le
même cas type, la prise en comp-
te du dispositif d’indemnisation
chômage conduit à des taux si-
gificatifs de taxe implicite à la
poursuite de l’activité dès l’âge
de 58 ans dans le secteur privé,
contre 60 ans lorsque seul le sys-
tème de retraite est considéré.



34

n° 2002 - 51 - juillet 2002

la variation maximale de patri-
moine retraite et la valeur d’op-
tion estimée à partir d’un modè-
le d’offre de travail 24.

Différents modèles de compor-
tement de retrait d’activité ont
été testés économétriquement.
Certains d’entre eux prennent
en compte des variables de
contrôle (l’âge, l’ancienneté, le
niveau de salaire, le secteur d’ac-
tivité...) ainsi que le niveau du
patrimoine retraite et l’un des
trois indicateurs précédents. En
effet, les règles de liquidation
des droits à la retraite sont sus-
ceptibles d’influencer financiè-
rement les comportements de
retrait d’activité, d’une part, à
travers le niveau des prestations
(reflété ici par le niveau du 
patrimoine retraite), d’autre part, 
à travers l’évolution de ce ni-
veau en fonction de la date 
de liquidation des droits (évolu-
tion prise en compte par l’un ou
l’autre des trois indicateurs).

Un bref examen des résultats 
obtenus dans les douze pays étu-
diés permet de conclure que, très
généralement, ces modèles sont

validés sur le plan économé-
trique, même si certains résul-
tats apparaissent fragiles 25. Les
barèmes de liquidation des pres-
tations offertes dans le cadre 
des dispositifs de retrait d’acti-
vité, notamment dans le cadre
des systèmes de retraite, ont
donc manifestement une in-
fluence sur les comportements
de retrait d’activité des salariés.

Remarques de
conclusion.

Il reste que d’autres facteurs,
non pris en compte dans les mo-
dèles d’offre de travail, sont sus-
ceptibles d’expliquer les retraits
d’activité. Ils ne doivent pas être
négligés mais, a contrario, ils ne
doivent pas non plus occulter les
effets financiers, qui viennent
d’être mis en avant.

Sans rejeter l’une des hypo-
thèses principales des modèles
d’offre de travail, selon laquelle
les salariés choisissent le mo-
ment où ils se retirent du marché
du travail, la qualité des emplois

influe également sur les com-
portements de retrait d’activité.
Des enquêtes auprès des princi-
paux intéressés semblent le
confirmer. Plus les métiers sont
jugés pénibles par les salariés
eux-mêmes, que ce soit sur le
plan physique ou d’un point de
vue psychologique, plus le désir
de quitter au plus tôt son emploi
est fort.

Ainsi, selon une enquête menée
en France [Assous, 2001], à la
question « dans l’idéal, à quel
âge souhaiteriez-vous prendre
votre retraite ? », plus de 70 %
des employés ou des ouvriers in-
diquent un âge inférieur à 
60 ans, contre moins de 60 %
des cadres supérieurs et des per-
sonnes exerçant une profession
libérale. D’autres raisons que la
qualité des métiers exercés peu-
vent toutefois être avancées
pour expliquer ces écarts d’opi-
nion, comme des effets de struc-
ture (par exemple, selon l’âge)
ou un contexte légal différent
selon la catégorie socioprofes-
sionnelle (âge minimum de li-
quidation des droits à la retraite,
importance des préretraites, ...).

24 Pour la France, cf. D. Blanchet et R. Mahieu (2001).

25 Une synthèse des travaux de la deuxième phase du programme international du NBER par J. Gruber et D. Wise (2002) est en cours.
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Il est certainement difficile de
distinguer, parmi les motifs de
retrait d’activité, les motifs fi-
nanciers de ceux qui relèvent de
la qualité des emplois, car les mé-
tiers les plus faiblement rému-
nérés sont les moins qualifiés, et
donc souvent parmi les métiers
les plus pénibles et les moins in-
téressants. Or, compte tenu des
redistributions opérées, les taux
de remplacement offerts par les
systèmes de retraite sont en gé-
néral décroissants avec le niveau
du salaire de référence. Au total,
l’importance des retraits antici-
pés d’activité parmi la popula-
tion la plus faiblement rémuné-
rée peut s’expliquer par la faible
qualité des emplois occupés ou
par le niveau élevé des taux de
remplacement, qui contribue,
comme on l’a vu, à taxer de ma-
nière implicite la poursuite de
l’activité.

Un autre facteur susceptible
d’influer sur les comportements
de retrait d’activité des salariés
est le caractère normatif que
peuvent revêtir certaines dispo-
sitions légales : l’âge normal de
départ à la retraite peut être
perçu comme l’âge auquel il est
en effet normal de liquider ses
droits à la retraite et la généra-
lisation des systèmes de prére-
traite dans les secteurs indus-
triels peut contribuer à expli-
quer la proportion plus forte
d’ouvriers qui souhaitent quit-
ter leur emploi de manière pré-
coce, sous le motif que bénéfi-
cier d’une préretraite serait au-
jourd’hui une voie de sortie na-
turelle de l’emploi.

L’un des principaux résultats 
des travaux initiés dans le cadre 
du programme international du
NBER est que, dans tous les pays

étudiés, les modèles utilisés,
même les plus fins, n’expliquent
qu’une partie des pics très pro-
noncés dans les probabilités de
départ à la retraite, à l’âge mi-
nimum et à l’âge normal, sans
doute parce que ces âges corres-
pondent dans une certaine me-
sure à des normes sociales.

Enfin, le rôle des employeurs (la
demande de travail) ne doit évi-
demment pas être oublié dans les
processus de retrait d’activité. En
particulier, l’une des conditions,
pour que les salariés aient plus de
latitude pour choisir le moment
de leur départ à la retraite et
aient notamment la possibilité de
prolonger leur activité s’ils le
souhaitent, est que l’emploi des
salariés les plus âgés soit davan-
tage valorisé par les employeurs.

Une large place dans cette étude

Âge idéal de départ à la retraite pour les Français,
en fonction de la catégorie socioprofessionnelle*.

Âge idéal de départ à la retraite 40-49 ans 50-59 ans 60 ans 61 ans et plus

• Agriculteur 2 % 41 % 46 % 11 %

• Artisan, commerçant 8 % 59 % 26 % 7 %

• Profession libérale, cadre supérieur 5 % 53 % 29 % 12 % 

• Profession intermédiaire 7 % 64 % 23 % 7 %

• Employé 7 % 65 % 25 % 3 %

• Ouvrier 6 % 67 % 23 % 4 %

* Répartition des réponses au sein de chaque catégorie socio-professionnelle.
Source : enquête d’opinion réalisée pour la DREES par l’IFOP, calculs DREES [Assous, 2001].
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a été accordée aux différents 
dispositifs de retrait anticipé
d’activité, compte tenu de leur
fort développement au cours des
vingt-cinq dernières années.
Pour autant, la place du système
de retraite stricto sensu ne doit
pas être sous-estimée dans une
optique prospective.

Les réformes des systèmes de 
retraite, compte tenu des enjeux
et des conflits d’objectifs, doi-
vent être étalée sur plusieurs an-
nées et c’est à cet horizon que
leurs modalités doivent être
pensées. D’ici là, la situation sur
le marché du travail aura évo-
lué, en particulier pour les sala-
riés les plus âgés, surtout si des
politiques publiques sont mises
en œuvre pour accompagner les
évolutions démographiques. On
peut raisonnablement envisager
une situation proche du plein
emploi dans la perspective d’une
baisse de la population active,
un encadrement plus strict des
dispositifs de retrait précoce de
l’activité et une amélioration 
de la qualité des emplois, no-
tamment des emplois en fin de
carrière (par le développement
de la formation professionnelle,
la validation des acquis de l’ex-
périence, l’encouragement à la
mobilité professionnelle, une
meilleure gestion des emplois
pénibles...).

Les systèmes de retraite devraient
alors jouer un rôle plus impor-

tant dans les retraits d’activité
et les facteurs financiers pour-
raient avoir davantage de poids.
Dans ce cadre, une réforme des
barèmes des pensions de retrai-
te visant à modifier les compor-
tements de retrait d’activité des
salariés ne devrait pas se limiter
à aménager des coefficients de
minoration/majoration sur le ni-
veau de la pension en fonction
de la date de la liquidation. Elle
devrait concerner également le
niveau des taux de remplace-
ment offerts par le système de re-
traite, puisqu’il s’agit aussi d’un
paramètre financier susceptible
d’influencer les comportements
de retrait d’activité.

Un volet complémentaire d’une
telle réforme est la définition
de la plage des âges possibles de
liquidation des droits à la re-
traite, qui dépend des aména-
gements qui pourront être ap-
portés aux dispositifs de prére-
traite. Si l’on voulait élargir
cette plage en abaissant l’âge
minimum de départ à la retrai-
te, le risque est d’avoir sous-es-
timer le caractère normatif de
cet âge et de conduire in fine à
une baisse de l’âge moyen de
départ à la retraite. 

Ce risque est d’autant plus fort
que, comme pour le régime gé-
néral en France, l’âge minimum
correspond à l’âge normal de li-
quidation des droits à la retraite.

Cette étude a précisément rap-
pelé certaines des caractéris-
tiques du régime général en
France : âges de départ à la re-
traite relativement faibles, asso-
ciés à des âges de retrait d’acti-
vité encore plus précoces dans
le cadres des systèmes de prére-
traite et de chômage ; taux de
remplacement (y compris ceux
des régimes complémentaires)
plutôt élevés, surtout pour le 
bas de la hiérarchie salariale ;
plage des âges de liquidation des
droits à la retraite relativement
étroite ; coefficients de minora-
tion/majoration mal calibrés
pour rendre flexible l’âge de dé-
part à la retraite, contrairement
à ceux des systèmes de comptes
notionnels.

Au total, une réforme du régime
général, qui viserait à élargir la
palette des âges possibles de dé-
part à la retraite, devrait recou-
vrir ces différents volets. En par-
ticulier, elle pourrait se traduire
par un élargissement vers le haut
de la plage des âges possibles de
départ à la retraite et un réexa-
men des coefficients de minora-
tion/majoration (diminution de
la décote actuelle avant l’ob-
tention du taux plein et instau-
ration d’une surcote au-delà 
du taux plein). Ce réexamen re-
coupe naturellement les choix
qui pourraient être fait en ma-
tière de taux de remplacement.
En particulier, dans une pers-
pective de soutien à l’activité
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des plus âgés, la définition 
d’un objectif de taux de rempla-
cement, comme élément de
continuité de la réforme selon 
le COR (2001), devrait tenir
compte, dans la mesure du pos-
sible, de l’impact du niveau des
pensions sur les comportements
de retrait d’activité.

Rappelons, enfin, que les ba-
rèmes de liquidation des pen-
sions de retraite ne sont suscep-
tibles d’influencer les compor-
tements de retrait d’activité 
des salariés que si ces derniers
ont une connaissance précise 
et régulière de leurs droits à la
retraite. Améliorer l’informa-

tion des futurs retraités est donc 
un volet indispensable d’une ré-
forme visant à élargir la palette
des âges possibles de départ à la
retraite.



38

n° 2002 - 51 - juillet 2002

Bibliographie 
• L. Assous (2001), Les opinions des Français au début 2000 en matière d’âge de départ à la retraite, Etudes

et Résultats n °150, DREES.

• D. Blanchet et R. Mahieu (2001), Une analyse microéconométrique des comportements de retrait
d’activité, numéro Epargne et retraite, Revue d’Economie Politique.

• D. Blanchet et L.-P. Pelé (1997), Social Security and Retirement in France, WP n °6214, NBER.

• S. Blöndal et S. Scarpetta (1998), The Retirement Décision in OECD Countries, WP n °202,
Département économique de l’OCDE.

• A. Börsch-Supan (1998), Incentive Effects of Social Security on Labor Force Participation : Evidence in
Germany and across Europe, WP n °6780, NBER.

• Comité de Politique Economique - CPE - (2000), Progress Report to the Ecofin Council on the Impact
of Ageing Populations on Public Pension Systems, Direction Générale des Affaires Economiques et
Financières, Commission Européenne.

• Comité de Politique Economique - CPE - (2002), Reform Challenges facing Public Pension Systems :
the Impact of certain Parametric Reforms on Pension Expenditure, Direction Générale des Affaires
Economiques et Financières, Commission Européenne.

• J.-M. Charpin (1999), L’avenir de nos retraites, Commissariat Général du Plan, La Documentation
Française.

• Conseil d’Orientation des Retraites - COR - (2001), Retraites : renouveler le contrat social entre les
générations, Premier rapport du COR, La Documentation Française.

• J. Gruber et D. Wise (1997), Social Security Programs and Retirement around the World, WP n °6134,
NBER.

• J. Gruber et D. Wise (1999), Social Security and Retirement around the World, The University of
Chicago Press.

(dont) A. Börsch-Supan et R. Schnabel (1999), Social Security and Retirement in Germany.

• J. Gruber et D. Wise (2002), Social Security Programs and Retirement around the World : Micro
Estimation, à paraître.

• H. Hansen (2000), Schemes for Early Retirement from the Labour Market in Eight Countries, The
Danish National Institute of Social Research, WP 1 :2000.

• INSEE (2001), Fin de carrière et départ à la retraite, dans l’Economie Française, édition 2001-2002, Le
Livre de Poche.

• T. W. Mirer (1998), The Optimal Time to File Social Security Benefits, Public Finance Review n °26.

• MISSOC, système d’information mutuelle sur la protection sociale dans les États membres de l’UE et de
l’EEE, http://europa.eu.int/comm/employment_social/missoc2001/index_fr.htm.

• Zaidman et alii (2000), Bilan des dispositifs existants de cessation définitive ou partielle d’activité,
complément au rapport de D. Taddei, Pour des retraites choisies et progressives, Conseil d’Analyse
Economique, La Documentation Française.



39

n° 2002 - 51 - juillet 2002

Annexe 1 : Répartition des hommes entre emploi, retraite et autre statut
par âge entre 50 et 70 ans, au milieu des années 1990.

Source : Social Security Programs and Retirement around the World, J. Gruber et D. Wise (1997).
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Canada (groupe 2)
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Annexe 2 : Probabilité de retrait d’activité pour les hommes
par âge entre 50 et 70 ans, au milieu des années 1990.

Source : Social Security Programs and Retirement around the World, J. Gruber et D. Wise (1997).
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